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LOIS 


N° 270, — LOI du 22 janvier 1941 relative 
à l'organisation du laboratoire national 
de radioélectricité. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Ee conseil des ministres entendu, 


Pécrétons: 


Art, f®, — Le laboratoire national de 
radioélectricité est placé sous l'autorité im- 
médiate du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations (secrélariat général des postes, té- 
Jégraphes et téléphones). 

Art. 2. — Le laboratoire national de ra- 
dioélectricité est classé dans la catégorie 
des services extérieurs des postes, télé- 
graphes et Wéléphones; il est dirigé par un 
directeur ayant rang d'inspecteur général. 


Art. 3. — Le directeur du laboratoire na- 
tional de radiotlectricité est ordonnateur 
secondaire des dépenses imputées sur les 
crédits qui lui sont délégués. 

Art. 4. — Les services de l'Etat ont la fa- 
culté de demander au laboratoire national 
l'organisation ou l'exécution de recherches 
ou d'expériences se rattachant à Ja radio- 
électricité. 

Ces mêmes services peuvent également, 
après autorisation du secrétaire d'Etat 
chargé des postes, télégraphes et télépho- 
nes, détacher temporairement au labora- 
toire les ingénieurs ou personnalités qu'ils 
veulent charger d'une étude spéciale rele- 
vant du domaine de cette institution. 

Art. 5. — Les conditions de fonctionne- 
ment du laboratoire national de radioélec- 
tricité sont fixées par arrèté du secrétaire 
d'Etat chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Art. 6. — Sont et demeurent abrogées les 
dispositions du décret du G juin 1951 et 
toutes autres dispositions en tant qu'elles 
sont contraires à la présente loi. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1941. 

PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le ministre secrélairé d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN RERTHELOT, 


—$ 


N° 4842, — LOI du 18 novembre 1941 
portant fransfert de crédits. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1, — Je centre de réception des 
émissions radioé'ectriques est transféré des 
services de l'information à l’administra- 
tion de la radiodiffusion nationale, à da 
ter du octobre 1941. 

Art, 2. — En constquence, sur les cré- 
dits ouverts au ministre vice-président du 
conseil (services de l'information), pour 
l'exercice 1941, par la loi du 28 juin 194! 
et par des textes spéciaux, une somme de 
614.877 fr. est définitivement annulée sur 
les chapitres ci-après, sauf transport an 
budget annexe de la radiodiffusion natio- 
na’e : 


france. 

Chap. 19. — Administration 

centrale. — Traitements et sa- 

ic 
Chap. 20. — Administration 

centrale. — Indemnités et allo- 

cations diverses. — Collabora- 

tions extérieures ............ 469.940 » 
Chap. 2. — Indemnités de 


francs. 

Chap. 23. — Allocations fa- 

miliales 
Chap. 23. — Indemnités de 

repliement et de séparation... 35.350 3 
Chap. 26. — Administration 

centrale. — Matérie!......... 179.250 
Chap. 29. — Frais d'affran- 

chissement du courrier et de 

communications téléphoniques 

et télégraphiques ............ 3.000 5 


à 


Art. 3. — Il est cuvert au ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 


| finances, au titre du budget ordinaire de 


l'exercice 1941, en addition aux crédits al- 
loués par la loi du 28 juin 1941 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 614.877 fr, 
applicab'e au chapitre 292 du budget de 
l'économie nationale et des finances: 
« Subvention au budget annexe de la ra- 
diodiffusion nationale ». 


Art. 4. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de la radiodiffusion natio- 
nale pour l'exercice 1911 sont augmenttes 
d'une somme de 614.877 fr. au titre du 
chapitre 1%: « Subvention du budget gé. 
néral ». 


Art. 5. — N est ouvert au ministre vice- 
président du conseil, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion naliona'e, sur 
l'exercice 1941, en addilion aux crédits al- 
loués par la loi du 28 juin 1941 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 614.877 fr., 
applicable aux chapitres ci-après: 


france, 
Chap. 3. — Services cen- 
traux. — Personnel de collaba- 
ralion. — Emoluments ...... 382.836 5 
Chap. 10, — Allocations fa- 


Chap. 11. — Indemnités de 
repliement et de séparation... 
Chap. 13. — Dépenses d'en- 
tretien des locaux et du maté- 


riel, — Transports ....,.. .... 126.000 5 
Chap. 15. — Dépenses excep- 
tionneiles. — Matériel (dépen- 
ses de repliement et de réqui- 
Chap. 21. — Remboursement 
au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones du 
prix de certains services ren- 
dus par cette administration. . 3.000 ‘5 


Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy. le 18 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de !'Ftat 

français : 
L'amiral de la flutte, 
ministre vice-président du conseil, 
DARI AN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
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N° il. — LOI du 29 novembre 1941 éten- 
dant les pouvoirs du préfet des Alpes- 
Maritimes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Le couseit des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 197, — A titre exceptionnel, les pou- 
Voir: attribués aux préfets régionaux par 
Ja loi n° 3433 du 11 août 1944 sont conférés 
au préfet des Alpes-Maritimes. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
L'amiral de ia flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


+- 


N° 4980, — LOI du 21 novembre 1941 
créant les musiques du département de 
l'aviation et fixant le statut du person- 
nel de ces musiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
‘1 
CRÉATION DES MUSIQUES 


Art. 197, — 1, — Il est constitué au sein 
du département de l'aviation: 


a) Une musique relevant directement du 
secrétaire d'Etat à l'aviation, qui prend 
l'appellation de « ia musique de l'air »; 

b) Des musiques régionales dans cha- 
cune des régions aériennes où commande- 
ment assimilé à cet égard, et qui prennent, 
suivant le cas, l'appellation de « la mu- 
gique de la ...° région aérienne » ou de 
« la musique de l'aviation de... » (suivi 
du nom du territoire où siège le comman- 
demer:t auquel elles sont rattachées). 

2. — Le personne! entrant dans la com- 
position des musiques susvisées constitue 
le « personnel des musiques du départe- 
ment de l'aviation » dont le statut est fixé 
par le présent décret. 

3, — Une instruction du secrétaire 
d'Etat à l'aviation précise l'effectif et la 
composition du personnel de la musique 
de l'air et des musiques régionales qui 
sont, chacune, dirigées par un chef de mu- 
sique assisté d'un sous-chef de musique. 


HIÉRARCHIE 


Art. 2, — Le personnel des musiques 
comprend : 

a) Le « personnel des chefs de musique » 
dont la hiérarchie correspond ainsi qu'il 
suit avez les grades de la hiérarchie mili- 
taire : 


DÉSIGNATION 


Corumandant, 
Capitaine, 
Lieutenant. 
Sous-licutenant. 


Chef de musique hors classe, 
Chef de musique de treclasse, 
Chef de musique de 2e classe, 
Chef de musique de 3° classe. 


b) Le « personnel des sous-<hefs de mu- 
sique » qui, dans la hicrarchie des per- 
sonnels des musiques, correspond avec Île 
grade d'aajudant-chef de la hiérarchie mi- 
litaire ; 

c) Le « personnel des musiciens » dont 
la hiérarchie correspond ainsi qu'il suit 
avec les grades de la hiérarchie militaire : 


DÉSIGNATION CORRESPONDANCE 
Musicien principal de fre 
Adjudant-chef. 
Musicien principal de 2 
Adjudant, 


Musicien 
se 
Musicien chef de 1re classe, , 


Sergent-major. 
sergent-chef. 


Musicien chef de 2e classe., Sergent. 
Musicicn de 1re classe, Caporal-chef, 
Musicien de classe... Caporal, 
Musicien de 93 classe. Soldat, 


STATUT DES CHEFS DE MUSIQUE 


Art. 3, — 1. — Le slatut des chefs de 
musique est déterminé, compte tenu des 
correspondances fixées à l'article 2 entre 
la hiérarchie ae ce personnel et la hié- 
rarchie militaire, par la loi du 19 mai 1834 
ainsi que par les lois subséquentes et, en 
particulier, par la loi du 26 décembre 1925. 

2. — Aucun chef de musique admis à 
la retraite ne peut être replacé dans un 
emploi d'activité, 

3. — L'emploi de chef de musique est 
distinct de la classe, Un chef de musique 
ne peut être privé de sa classe que dans 
les cas prévus par la loi dans les formes 
légales. 

Art. 4. — Les limites d'âge du personnel 
des chefs de musique sont fixées ainsi 
qu'il suit: 

Chef de musique hors classe, cinquante- 
six ans. 

Chef de musique de 1", de 2 ou de 
3° classe, cinquante-quatre ans, 


Art. 5. — 1. — Les chefs de musique de 
3° classe se recrutent à la suite d'un con- 
cours auquel participent les sous-chefs de 
musique du Mésrtensrai de l'aviation, 


instruction ministérielle fixe 
les modalités de ce concours qui est ou- 
vert aux candidats comptant deux années 


2. — Une 


au moins de fonelions dans l'erminloi de 
sous-chef de musique, 

2, — Peuvent être considérés comme 
avant satisfait à ce concours les lauréats 
du concours de Rome qui comptent une 


année de fonctions dans l'emploi de sous- 
chef de musique. 

Art, 6, — 1. — Les chefs de musique de 
classe sont nominés chefs de musique 
de ?° classe dés qu'ils comptent deux ans 
d'anciennetk leur 


lasse. 


dans 

2. — Peuvent être nommés chefs de mu- 

sique de 1® classe les chefs de musique 
de 2° classe qui comptent quatre ans ua 
moins d'ancienneté dans leur classe, Les 
nominations ont moitié au choix, mois 
tié à l'ancicuneté, 
3. — L'emploi de chef de la musique 
de l'air est attribué à la suite d'un 
cours auquel participent les chefs de mu- 
sique de 1r du de 
l'aviation ainsi que les personnels du dé- 
partement de la guerre de rang 
remplissant les mêmes fonctions, 

4. — Le chef de la musique de l'air ne 
peut être nommé chef de musique hors 
classe qu'au choix s'il compte au moins 
six ans d'ancienneté de chef de musique 
de fr" classe, 


département 


Casse 


IV 


STATUT DES SOUS-CHEFFS DE MUSIQUE 


Art, 7. — Le stalut des sous-chefs de 
musique est celui défini par le présent 
décret pour les musiciens principaux de 
{re classe, sous réserve des dispositions 
particulières du présent titre, 

Art, 8, — 1, — Les sous-chefs de mue 
sique se recrutent à la suite d'un concours 
auquel participent : 

a) Sous réserve qu'ils comptent six mois 
au moins de service dans leurs emplois 
respectifs : 

Les musiciens du personnel des musi. 
ques du département de l'aviation ; 

Les gradés de l'armée de l'air; 

b) Sous réserve qu'ils remplissent leg 
conditions fixées par le secrétaire d'Etat 
à l'aviation pour être admis à souscrire 
un reéngagement : 

Les musiciens civiis fi incais ayant Sa1- 
tisfait aux obligations de service militaire 
actif imposées à leur classe, 


2, — Une instruction ministérielle fixe 
les modalités de ce concours. 

Art. 9, — Indépendamment de toute 
question d'ancienneté les sous-chefs de 


musique ont autorité complète sur le per- 


sonnel des musicier 


STATUT DES ML SICIEXS 


Art. 10, — Je statut 
musiciens est défini ainsi qu'i 
1. — 
suite de : 
fixées par 
Parmi le personnel 


mée de [ 1 service par 4 


du personnel des 


suit : 
musiciens se recrutent à la 
mcours dont les inodalités sont 
instruction ministérielle : 


Les 


non officier de l'ar: 


l'air fié at nitrat réu- 
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nissant six mois au moins de services mi- 
litaires effectifs; 

Parmi ‘es musiciens civils français lihé- 
rés du service militaire et remplissant les 
conditions fixées par le secrétaire d'Etat à 
l'aviation pour être admis à souscrire un 
rengageiment, 

Parmi les jeunes Français n'ayant pas 
accompli de service militaire et remplis- 
sant les conditions pour être admis à 
souscrire un engagement de quatre ans 
dans les conditions prévues par la loi du 
21 janvier 1951. 

2, — Après leur admission dans le per- 
sonnel des musiques du département de 
l'aviation, les intéressés continuent de re- 
cevoir application des dispositions régis- 
sant ie contrat qui les lie au service. 

3 — Le cas échéant, le contrat en 
cause peut, à son expiration, être renou- 
velé sur la demande des intéressés pour 
une période décomptée en gns, mais et 
jours, portant à trois ans la durée de leurs 
services accomplis sous le régime du ser- 
vice contractuel dans le personnel des mu- 
siques du département de l'aviation. 

Art. 11. — 9, — Après avoir servi trois 
ans au moins par contrat les musiciens 
peuvent demander l'obtention d'une com- 
mission leur conféran, lé droit de servir 
jusqu'à une durée totale de quinze ans. 

2. — Après quinze ans de services Ja 
commission peut être renouvelée par pé- 
riodes de cinq années et jusqu'à vingt- 
cinq ans de services si les aptitudes phy- 
siques du commissionné le permeitent, 
sans toutefois que celui-ci puisse étre 
maintenu en fonctions après avoir atteint 
l'âge de cinquante ans. 

3. — Sous le régime de la commission 
les musiciens ne peuvent quitter le ser- 
vice qu'après avoir recu notification de 
l'acceplation de leur démission. Toutefois, 
l'offre de démission est ioujours acceptée 
lorsqu'elle doit avoir pour effet de per- 
mettre à l'intéressé de quitter le personnel 
des musiques du département de l'avia- 
tion après avoir accompli au moins quinze 
ans de service. 

Art. 12. — Lors de leur admission dans 
le personnel des musiques du département 
de l'aviation Jes candidats ne pourront 
être nommés à une classe supérieure à 
celle correspondant au grade qu'ils dé. 
tiennent, Ils conservent toutefois dans 
celte classe l'ancienneté qu'ils ont acquise 
dans leur grade. 

Art, 13, — L'avancemernt aux différentes 
classes de musiciens a lieu exclusivement 
au choix sur l'ensemble des musiciens de 
la musique de l'air et des musiques régio- 
nales, 

Les musiciens peuvent être inscrits au 
tableau d'avancement dans un ordre indé- 
pendant de celui déterminé par leur an- 
ciennelé dans leur grade. 

Art. 14. — {. — Pour pouvoir être nom- 
més musiciens de 2° et de i® classe les 
musiciens de 3° et de 2° classe doivent 
au moins avoir servi respectivement cinq 
et trois mois dans leur classe. 

2. — Pour pouvoir ètre nommés musi- 
ciens chefs de 2 classe les musiciens de 
te classe doivent compter une année de 


service effectif au moins et avoir accom- 
pli au moins trois mois de service dans e 
grade de musicien de 1" ciasse OU SIX INUIS 
dans le grade de musicien de 2° classe, 

3. — Pour pouvoir être nommés musi- 
ciens chefs de 1” musiciens 
chefs de 2 classe doivent avoir servi pen- 
dant deux ans au imoins dans leur casse. 

4. — Pour pouvoir être nommés musi- 
cien principal de 3 classe les musiciens 
chefs de 2e classe doivent avoir Servi pen- 
dant deux ans au moins dans leur classe et 
remplir certaines conditions fixées par ins- 
truction ministérielle. Les musiciens en 
chef de 1" classe peuvent être nommés 


classe les 


| musiciens principaux de 3° classe sans 


condition de service, sous réserve qu'ils 
remplissent les conditions fixées par l'ins- 
truction susvisée. 

5. — Pour pouvoir être nommés musi- 
cien principal de 2° classe: 

Les musiciens chefs de 1"° classe dai- 
vent avoir servi pendant deux ans au 
moins dans leur classe ; 

Les musiciens principaux de 3 classe 
doivent avoir servi pendant deux ans au 
moins cemime musicien principal de 
3° classe et musicien chef de 1" classe. 

6, — Pour pouvoir être nommés musi- 
cien principal de {re classe les musiciens 
principaux de 2° classe doivent avoir servi 
pendant deux ans au moins dans leur 
classe. 

7. — Les conditions d'ancienneté fixées 
aux alinéas 1 à 6 précédents peuvent être 
réduites de moilié pour les musiciens s0- 
listes de « la musique de Fair ». 


Dispositions communes au personnel 
des musiques du département de l'aviation. 


Art. 15. — Compte tenu des correspon- 
dances fixées à l’article 2 entre la hiérar- 
chie du personnel des musiques et la hié- 
rarchie tuilitaire, les droits à pension de ce 
personnel sont définis par Ja législation 
des pensions et, notamment, par les lois 
du 31 mars 1919 et du 14 avril 1924 (titres II 
et 

Art. 16. — Le personnel des musiques 
du département de l'aviation est justi- 
ciable des juridictions mililaires au méme 
litre que les personne's de rang corres- 
pondant visés à l’article 3 de la loi du 
9 mars 1928 portant revision du code de 
justice militaire. 

Art, 17. — 1. — Les personnels des dé- 
partements de la guerre et de l'aviation 
admis dans le personnel des musiques par 
application des articles 6 et 23 du présent 
décret sont radiés des personnels auxquels 
ils appartiennent à la dale de leur admis- 
sion. 

2. — Ils conservent, dans le personnel 
des musiques du département de l’aviation 
les avantages attachés à l'ancienneté et 
aux services qu'ils réunissent, notamment 
en ce qui concerne les trailements et les 
droits ultérieurs à l'avancement. 

Art. 18. — Aucune promotion ne peut 
avoir lieu qu'en raison de vacance d’ern- 
ploi. 

Art. 19. — Le personnel des musiques 
du département de l'aviation ne peut être 


| promu au choix qu'après avoir été inserit 


au tableau d'avancemient établi par le se. 
crétaire d’Elat à Paviation. 

Art. 20, Des instructions ministé- 
riciles rég'eront l'emploi des musiques du 
département de l'aviation et le concours 
que ces musiques et leurs musiciens peu- 
vent prêter collectivement ou individuelie. 
ment à des œuvres civiles. 

Elies détermineront le régime discipli- 
naire applicah'e à leur yersonnel et fixe. 
ront Ja tenue qui lui sera attribuée, 

Art. 21. — Les membres du personnel 
des musiques du département de l’avia- 
tion, nommés ou promus dans l’ordre de 
la Légion d'honneur ainsi que ceux qui 
reçoivent ja médaille mililaire, percoivent 
les traitements afférents à ces décorations, 
conformément aux dispositions des décrets 
des 16 mars 1852 et 22 janvier 1852. 

Art. 22, — Les traitements et indemnités 
attribués au personnel des musiques du 
département de l'aviation seront fixés par 
des décrets ou des arrêtés, selon les cas, 
revêtus de la signature du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


Dispositions transitoires. 


Art. 23. — Par dérogation aux disposi- 
tions du présent décret, les conditions par- 
ticulières d'admission dans le personnel 
des musiques du département de l'avia- 
tion : 

Du personnel de l'armée de l'air appar- 
tenant ou avant appartenu à la musique 
de l'air ou aux fanfares régionales ; 

Des personnels du département de la 
guerre remplissant ou ayant rempli les 
mêmes fonctions, 
seront déterminées par des instructions 
ministérielles où interministérielles, le cas 
échéant. 

Art. 24. — Nonobstant l'attribution qui 
leur est immédiatement faite du statut 
défini par le présent décret, le personnel 
des musiques du département de F'avia- 
tion bénéficiera des soldes, indemnités et 
primes attribuées au personnel de l’armée 
de l'air servant conformément à la loi du 
21 janvier 1941, compte tenu des corres- 
pondances fixées à l’arliele 2 entre la liié- 
rarchie du personnel des musiques du dé- 
partement de l'aviation et les grades de la 
hiérarchie militaire. 

Art. 25. — Le présent décret sera exé- 
cuté comme loi de l'Etat et publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 
français : 


L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre de la défense nationale, 
secrétaire d'Etat à lt guerre, par 
intérim, 

AÏ DARLAN. 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
6! BERGERET. 
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Loi relative aux musées des beaux-arts. 


Additif au Journal officiel âu 29 novembre 
491: page 5140, 1 colonne, après les mols: 
« Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: », 
Ajouter: 
« L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
DARLAN », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 1252 bis. — Décret du 13 octobre 1941 
rétablissant la composition normale de 
la cour d'appel de Besançon. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. 19, — Sont abrogées les dispositions 
du aécret du 27 octobre 1939 réduisant à 
une le nombre des chambres de la cour 
d'appel de Besançon qui reprendra, à la 
mer = du présent décret, sa composition nor- 
male. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Remise de débets, 


Par arrêté en date du 18 octobre 1941, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances a fait remise gracicuse 
à M. Bonnard ge de la somme dont il 
reste redevable sur celle de 165.332 fr. 84 qu'il 
a indûment perçue en curmulant un traite- 
ment et une pension pendant la période du 
4 septembre 1923 au 14 avril 1956. 


Par arrêté en date du 30 octobre 1941, le 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances a fait remise gracieuse 
aux héritiers de dame Corbet, veuve Soulas, 
de la somme dont ils restent redevables sur 
celle de 15.285 fr. 20 indüment perçue par 
leur auteur, qui a cumuié les deux supplé- 
ments spéciaux temporaires ratlachés à ses 
pensions de veure ct d'ascendante, 


0 


Par arrêlé en date du 3 novembre 1941, je 
ministre secrétaire d'Elat à l'économie nalio- 
pale et aux finances a fait remise gracieuse 4 
Mme Ferrand, veuve Gronier, de la somme 
dont elle reste redevable sur celle de 13.793 
francs #0 qu'elle a indûment perçue en cumu- 
lant les suppléments spéciaux temporaires 
afférents à ses pensions de veuve et d'ascen- 
dante de la loi du 31 mars 1919, 


—*+e + 


Mise à la retraite par ancienneté des fonc- 
tionnaires affiliés à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 


nationale et aux finances, 
Vu la loi du 9 août 1941, 


Arrête: 


Art. fer, — Le montant de l'allocation via- 
gère annuelle prévue par l’article 1er de la loi 
du 9 août 1941 est égal à celui de la rente 
viagère qui serait acquise au fonctionnaire 
par le versement, à capital atiéné, à la caisse 
nalionale des retrailes pour la vieillesse, des 
retenues qui auraient été effectuées sur son 
traitement s'il avait continué ses fonctions 
entre sa mise à la retraite et la limile d'âge 
qui lui était applicable antéricurement à l'in- 
tervention de la loi du 18 août 1936, lesdites 
retenues étant augmentées de la bonification 
correspondante de l'Elal. 


Art. 2. — Les retenues sont déterminées 
d'après le traitement dont jouissait le fonc- 
lionnaire lors de sa mise à Ja retraite, 

Pour le calcul de la rente visée à l’article 
précédent, il y a lieu de faire élat des tarifs 
en vigueur au moment de la cessalion des 
fonctions de l'agent, et les retenues sont sup- 
posées versées annuellement à la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse, dans les 
mêmes condilions que si l'intéressé clait resté 
en activité pendant la période cormplémen- 
laire. L'âge d'entrée en jouissance à consi- 
dérer est celui fixé, pour la rente viagère 
rovenant des versements réglementaires, par 
e contrat en vigueur au jour de la mise 
à la retraite, sans qu’il y ait lieu de lenir 
cornple des modifications. intervenues posté- 
rieurement par voie d’ajournement ou de 
désajournement, 


Art. 3. — La dalc d'entrée en jouissance de 
l'allocation viagère annuelle est fixée au len- 
demain de la cessalion des fonclions du bénc- 
ficiaire. 

Art. 4. — Le montant de l'allocation tem- 
poraire prévue par l'articie 2 de la loi du 
9 août 1941 est égal au total des rentes via- 
gères constituées par des versements régle 
mentaires au profit du fonctionnaire lui-même 
ou de son conjoint, ces rentes élant calculées 
comme si fous les versements avaient été 
faits, dès l'origine, à capital aliéné. 


Art. 5. — “La date d’entré? en jouissance 
de l'allocation temporaire esi fixée au lende- 
main de la cessation des fonctions du béné- 
ficiaire. 

Lorsqu'il est fait état, dans la détermina 
tion du montant de l'allocation temporaire, a 
la fois de ia rente viagère constituée au profit 
du fonctionnaire lui-même et de celle devant 
revenir à son conjoint, les deux fractions de 
l'allocation sont respectivement servies jus- 
qu’à l'entrée en jouissance des rentes ac- 
quises, d'une part, à l'intéressé, d'autre part, 
à son conjoint, les dates à considérer étant 
celles résultant des conditions du contrat en 
vigueur au jour de Ja cessation des pensions. 

Si le conjoint vient à décéder avant le 
bénéficiaire, le payement de la fraction d'’allo- 
calion temporaire correspondant aux verse- 
ments réglementaires effectués au profit du 
conjoint est arrêté au jour du décs de ce 
dernier, 


Art. 6. — L'allocation viagère annuelle et 
l'indemnité temporaire cessent d'être servies 
le jour du décès du bénéficiaire. Elles ne 
sont en aucun cas réversibles, en totalité ou 
en partie, sur la tête des ayants cause. La 
veuve peut toutefois prétendre au payement 


de la rente viagère, éventuellement constituée 
à son profit à fa caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. 


Art. 7. — Les fonctionnaires visés par la 
loi du 9 août 1941 doivent demander le béné- 
flce de ce texte dans le délai d’un an suivant 
leur mise À la retraite. Ce délai commencera 
à courir du jour de la publication du présent 
arrêté pour ceux d'entre eux déjà retraités à 
celle date. 


Art. 8. — Les retenues mises à la charge 
des intéressés par l'article 1er ($ 2) de la loi 
du 9 août 191 seront recouvrées dans Îles 
conditions prévues par le règlement d'admi- 
nistration publique du 10 juin 1997 et les tex- 
tes qui l'ont complété ou modifié. 


Art. 9. — L'allocation viagère annuelle et 
l'allocation temporaire n'ouvrent pas droit au 
bénéfice de l'indemnité spéciale temporaire 
prévue par les décrets des 11 décembre 1937 
et 14 janvier 1939 et par la loi du 31 octobre 
1941. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1941, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


Personne! des services extérieurs du Trésor. 


Par arrôté en date du 14 novembre 1911 du 
directeur du Trésor: 


A été élevé à la classe spéciale (22.500) : 


M. Dalis (Louis), souschef de classe spé- 
ciale (19.000). 


Ont été élevés à la classe spéciale (19.000) : 

MM. Balleroy (Albert), Chauvière (André), 
Boissinot ( Auguste}, Mazau (Raymond 
Rouilly (Charles) et Cavaille (Louis), sous- 
chefs de {re classe, 


Ont été élevés à la fre classe de leur grade: 
MM. Jacques (Antoine) et Perrot (Jean), 


sous-chefs de ? classe. 


Ont été élevés à la classe exceptionnelle : 

MM. Guidoni (Henri), Bauden (Robert), 
Lhomme (Georges), Bonnet (Paul), Clément 
Pierre), Maes (Marius), Villeton-Pachot (Ma- 
rius), Defai'ly (André), Martin (Jean), Dumon 
(Maurice), Doppler (Théodore), Parrot (Uer- 
vais), Wolle (Gaston), Chevercau (Roger), 
Pommier (Paul), Delhom (Albert), Chardigny 
(Marc) et Dietseh (Alfred), commis princi- 
paux de {re classe. 


Ont été élevés À la classe supérieure de leur 
grade : 

MM. Hirsch (Raymond), Maupin (Charles), 
Laperruque (Albert), Neujean (Maurice), Car- 
bonnel (Claude), Tronel (Marcel), Le Pabic 
{Louis), Billoud (Henri), Chantemesse (Geor- 
ges), Dauge (Louis), Buflel (Jean), Renaud 
(Clovis) et Guillaumont (Laurent), commis 
principaux de 2° classe. 

MM. Collet (Emile), Dubasque (Pierre), Fon- 
tanges (Louis), Musquin (André), Rajado 
Fernand), Guillon (Pierre), Mauguedon (Gil- 
bert), Bonzom (lrénée), Barrier (Louis), Lin- 
solas (Paul), Larmagnat (Almé), Delpoux 
Chartes), Jumère (Gaston), Caunois (Henri), 
Nachtergal (Robert), Dieudonné (René), Ro- 
cher (René), Fabre (André), Amanton (Jean), 
Daumal (Jean), Vavasseur (Robert}, Woillock 
‘Albert, Chaigne (Abel), Levacher (Léon), 
Millon (Raoul), Rigal (Ernest), Gautier (Ro- 
cer), Zirrelli (Louis), Follet (Reymond)}, 
Soonekindi (Paul), Valadier (Jean), Foulon 
{Pot}, Manavit (Gilbert), Millat (Roger), De- 
velle (Jeany, Renaud (Joseph), Le Bail (Jean), 
Cabon (Charles), Pianes (Aïmé), Trichet (Clé- 
ment), Capdeville (Paul), Tisne (François), 
Massonnaud (Jean), Brenier (Joseph) et Guice- 
quero (Augusic), commig principaux da 
classe, 
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MM. Dulon (Henri), Gourves (Auguste), Tu- 
gary (Antoine), Willemotte (Vigor), Lissalde 
André), Couval (Nicolas) e{ Mme Pecoul, née 
adamour, commis principaux de 5° classe. 


Ont été élevés à la 5° classe du grade de 
commis principal: 

MM. Philippon (Georges), Berthome (Pierre), 
Peyrard (Francois), Dozance (Joseph), Bostvi- 
ronois (Roger), Fortin (Louis), Cheveaux 
(Maurice), Maucourant (Maurice), Bastide 
Louis), Bernard (Henri), Bellanger (Maurice), 
‘hevassu (Firmin), Argivier (Frank), Cou- 
bronne (Gilbert), Sallenave-Saffouret (Joseph), 
Lebecq (Henri), Farinet (Jean), Laumonn.er 
(Georges), Clourec (Georges), Louche (Albin), 
Daney de Marcillac (Jean), Rayssac (Robert), 
Mechin (Pierre), Gachet (Frank), Roubeau 
(André), Noguës (Antoine), Redon (Gustave), 
Dodo (Marcel), Collin (Jean), Girard (André), 
Eglin (Marcel), Sallez (René) et Guilbert (Mi- 
chel), cominis de 1re classe. 


Ont été élevés à la classe supérieure de 
leur grade : 

MM. Toma (Ange), Lecaudey (Henri), 
Evrard (Jean), Mme Tapon, née Felincau, 
MM. Le Hourscaud (Fernand), Vilmin (Henri), 
Mile Clemencin (Antonia), M. Picard (Robert), 
Mile Gaubert (Marie), Mlle Doudelet (Cécile), 
Mile Soulier (Suzanne), Mme  Talec, née 
Beasse, Mme Touret, née Casties, MM, Capdet 
(Charles), Girardat (André), Tixier (Georges), 
Rollet (Edgard), Di Maria (Fernand), Mme 
Dayre, née Duvignau, Mile Albert (Anne), 
MM. Bertonnier (Jean), Richen (Henri), Ray- 
naud (Ernest), Maud (Louis), Turmel (Mathu- 
rin), Semonsut (Raymond), Allard (René), 
Vallez (Albert), Larmarque (Marcel) et Detaille 
(Jean), commis de 2 classe. 

MM. Maillard (Robert), Mocquard (Claude), 
Neuville (Pierre), Voglensperger (Armand), 
Biaisi (André), Lenormand (Edmond), Lan- 
doard (James), Bertrand (Auguste), Gautié 
(Paul), Combaud (Louis), Couderc (Louis), 
Sicouly (René), Bertholet (Edouard), Bouvarel 
(Roger), Mme Argaud, née Chave, et Mme Le- 
grand, née Bilet, commis de 3 classe. 

Mmes Vernisse, née Daunis, et Sotie, née 


Murati, commis de 4° classe, 
Est élevée à la hors-classe : 


Mile Marchand (Marie), dame employée de 
are classe. 


Ont été élevés à la classe supérieure de leur 


grade : 
Mme Rogeon, née Pingault, dame employée 
de 2 classe. 


Mmes Mauduit, née Trubert, Brunaux 
(Louise) et Thomas (Alice), dames employées 
de 3e classe. 

Mme Coudert, née Cluzel, dame employée 
de % classe, 

Mlle Pasquet (Berthe), Mmes Gobert, née 
Romac, Girard, née bupont, Mosconi, née 
Baud, Foulfoin (Claire) et Corde (Marie), da- 
mes employées de 5e classe. 

M. Meredieu (Robert), cominis principal de 
2e classe du cadre latéral. 

MM. Dantec (Yves), Bihr (Camille), agents 
principaux de poursuiles de 2 classe, 

MM. Lefèvre (Félix), Somlhève (Jean), Carl 
agents principaux de poursuites de 

classe. 

MM. Girard (René), Halbout (André), agents 
principaux de poursuites de 4 classe, 

MM. Bouchard (Casimir), Beringer (Louis), 
Marlin (Paul), agents principaux de pour- 
suites de 5° classe, 


Ont été élevés à la 5° classe du grade 
d'agent principal de poursuites: 

MM. Vandalberghe (André), Billat (Louis), 
agents de poursuites de 1re classe. 


Ont été élevés à la classe supérieure de 
leur grade: 

M. Vergught (Bernard), agent de poursuites 
de 2 classe. 

M. ue (Philippe), agent de poursuites 


de æ ol 


Par arrêté en date du 22 novembre 1911 
du directeur du Trésor: 

M. Bonhomme (Georges), chef des services 
du Trésor de 2 classe, ger échelon, à là 
perception de Saint-Quentin, division 
(Aisne), a été affecté à la trésorerie générale 
du Doubs pour y occuper l'emploi de chef du 
service de la perception, en remplacement de 
M. Boscherc}, appelé à d'autres fonctions. 

M. Landmann (René), chef de service de 
d% classe, échelon, nomimé à la recette des 
finances du Havre (Scine-Inféreure) et non 
installé, à été affecté à la recelte-perceplion 
de Vitry-sur-Seine pour y occuper l'emploi de 
fondé ‘de pouvoirs, en remplacement de 
M. Parsac, appelé à d'autres fonctions. 

M. Collereau (Daniel), chef de service du 
Trésor de 2 classe, te* échelon, fondé de pou- 
voirs à la recctte-perceplion de Gennevilliers 
(Seine), a été affecté à la recette centrale des 
finances de la Seine pour y occuper Femploi 
de vérificateur adjoint, en remplacement de 
M. Giraud, appelé à d'autres fonctions. 

M. Schmitt (Lucien), chef de service du 
Trésor de 2 classe, 7 échelon, nommé à la 
perception de Rive-de-Gier (Loire) et non ins- 
tallé, a été affecté à la recette-perceplion de 
Gennevilliers (Seine) pour y occuper l’emploi 
de fondé de pouvoirs, en remplacement de 
M. Cotltereau, appelé à un autre poste 

M. Manaranche (Léger), chef de service du 
Trésor de 2e classe, 1er échelon, nommé à la 
perception de Vimy (Pas-de-Calais) et non 
installé, a été atffeclé, en la même qualité, 
à la perceplion d'Ermont (Seine-el-Oise), en 
remplacement de M. Geoffriaud, appelé à d’au- 
tres fonctions. 

M. Beauventre (Fernand), chef de service 
du Trésor de 2e classe, 2e échelon, chargé du 
service de la caisse des dépôts à la trésorerie 
générale du Loiret, a été désigné pour occui- 
per, à titre provisoire, l'emploi de chef 
service de la comptabilité à ladite trésorerie, 
en remplacement de M. Bellessort, appclé à 
d'autres fonctions. 

M. Voirin (Charles), chef de service de 
2e ciasse, 2 Cchelon, chargé du service de 
la dépense à la paierie générale de la Seine, 
a été affecté, en la mème qualité, à la tréso- 
rerie générale du Tarn. 

M: Gruber (Roger), chef de service de 2 
classe, 1er échelon, à la perception de Reims, 
{re division (Marne), a été affecté à la recette 
des finances de Lunéville (Meurthe-et-Moselle) 
pour y occuper l'emploi de fondé de pouvoirs, 
en remplacement de M. Boucher, appelé à 
d'autres fonctions. 

M. Ignard (Maurice), chef de service de 
2% classe, 1er échelon, chargé du service de 
la perceplion à la trésorerie générale de 
l'Aube, a été maintenu dans ses fonclions ac- 
tuclles et désigné dans celles de second fondé 
de pouvoirs à ladite trésorerie, en remplace- 
ment de M. Brière, appelé à d’autres fonc- 
tions. 

M. Poivet (Marcel), sous-chef de service du 
Trésor de 2% classe à la trésorerie générale 
du Pas-de-Calais, a été affecté, en la même 
qualité, à la perception de Vimy (Pas-de- 
Calais), 

M. Pedron (Marcel), sous-chef de service 
du Trésor de 2e classe à la trésorerie générale 
de la Vendée, a été aflecté, en la même 
qualité, à la trésorerie générale des Côtes-du- 
Nord. 

M. Bouf (Pierre), chef de service du Trésor 
de 2 classe, 4er échelon, chargé du service 
des pensions à la trésorerie générale de 
l'Aube, à été désigné dans les fonctions de 
chef de service de la caisse des dépôls à la- 
dite trésorerie, en remplacement de \ Brière, 
appelé à d'autres fonctions. 


—+ 


Par arrêté en date du 24 novembre 1941 du 
directeur du Trésor, les sous-chefs de service 
du Trésor dont les noms suivent ont été af- 
feclés, par nécessité de service, aux postes 
indiqués ci-après : 

A la trésorerie es des Ardennes, 
M. Queraud (Marcel), sous-chef de service 
de %% classe à la trésorerie générale de 
l'Aisne, 


A la trésoreriè générale des Ardennes, 
M. Dekoninek (Maurice), sous-chef de service 
de {re classe à la trésorerie générale du Nord, 

A la trésorerie générale de la Charente, 
M. Roblet (Roger), sous-chel de service de 
% classe à la Wésurerie géncrale du Cher. 

A la trésorerie générale de Ja Charente, 
M. Pinchault (André), sous-chef de service 
de 2e classe à la trésorerie générale d'Indres 
et-Loire. 

A Ja trésorerie générale de la Charente, 
M. Auvieux (Marcel), sous-chef de service d& 
3e classe à la trésorerie générale de l'Orne. 

A Ja trésorerie générale de l'Aveyron, 
M. Espinasse (Emile), sous-hef de service 
de 2e classe à la perceplion d'Espalion (Aveys 


ron). 
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Chefs de service du Trésor de 2% classe, 
2% échelon, proposés pour la re classe, 
4 échelon, 


Pour prendre rang avant M. Thevenonÿ 
M. Lavat, Basses Pyrénées 

MM. 

Roman (Cyrille), Basses-Alpes (G. C.). 

-2 Pedelmas, Lot (tr. C.). 

Coirault, Lot-et-Garonne (G. C.). 

Chambarel, Basses-Alpes (G. C.). 

Laporte, Gers (G. C.). 

Roche (Jean), Cher (G. C.), 

Merlot, Gard (A.*#). 

lraguenet, Eure (G. C.), 

Bailly, Côte-d'Or (A.#). 

Lettray, Orne (G. C.). 

Coulnot, Côte-d'Or (G. C.). 

Lacrouts, Basses-Pyrénées (A.#), 

Batteur, Seine-ct-Oise (C.*) 

Broue, Ardèche (C.*#). 

Chappeluz, Haute-Savoie (A.*), 

Pebret, Cantal (C.*). 

Berthelot, Gers (C.*). 

Darcanchy, Calvados (A.#). 

Ridel, Hle-et-Vilaine (C.*). 

15-35 Bonnin (Achille-V.), Loir-et-Cher 
1 Wacquier, Scine-et-Oise (C.*). 

18-1 Vallée, Mayenne (A.*). 

18-2 Petit (André), Nièvre (A.#). 

18-3 Salgues, Lot (A.*). 

18-4 Nicolas, Vosges (A.). 

2-1 Baron, Nièvre (A.). 

36-14 Galici, Bouches-du-Rhône ({A.*). 

39-1 Crosnier, Sarthe (A.). 


à 


Cu 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4757. -— Décret du 10 novembre 1941, 
instituant une commission interministé- 
rielle chargée de proposer l’internement 
des individus dont les manœuvres sont 
de nature à compromettre le ravitaille- 
ment du pays. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 18 novembre 1939 relatif 
aux mesures à prendre à l'égard des indi- 
vidus dangereux pour la défense nationale 
ou la sécurité publique ; 

Vu la loi du 28 juin 1941 conférant at 
Gouvernement des pouvoirs cn 
matière de prix et de ravitaillement, 


Décrétons : 

Art, 4°, est institué au ministèré 
de l'intérieur une commission chargée de 
roposer l'internement administratif des 
individus se livrant à des manœuvres de 
nature à compromettre le ravitaillement 


du pays. 
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Art. 2. — Cette commission est composée 
comme suit: 

Le secrélaire général pour la police ou 
son représentant, présidént, 

Un représentant de la vice-présidence du 
conseil. 

Un représentant du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice. 

Un représentant du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances. 

Un représentant du ministre de la dé- 
fense nationale. 

Un représentant du 
d'Elat à l'agriculture. 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux 
communications. 

Un représentant du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement. 

Un représentant du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle. 

Art. 3. — La commission pourra être sai- 
sie par chacun des départemehts ministé- 
viels représentés, 

Elle établit elle-même son règlement in- 
térieur. 

Art. 4. — Lorsque la commission ra #1 
sie d'une affaire concernant la Zone occu- 
pée.elie pourra recueillir l'avis d'une sous- 
commission composée de représentants à 
Paris des mêmes départements ministé- 
riels. 

Art. 5, — Les propositions de la com- 
mission sont souinises au ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, qui prononcera, 
s'il y a lieu, les internements administra- 
tifs par arrêté. 

La commission est habilitée à proposer, 
en outre, toutes mesures ou sanctions ad- 
luinistratives applicables par les préfets. 

Art. 6. — Le vice-président du conseil, 
le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, je ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, le ministre de la défense nationale, 
le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement, le 
secrétaire d’Elat aux communications et le 
secrétaire d'Etat à Ja production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 


du conseil, ministre de la défense 
nalionale, 


ministre secrétaire 


Al DARLAN. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN. 
. Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIPEUX, 


— 


Décret étendant à l'Algérie les dispositions 
de la loi du 16 novembre 1940 sur Îes opéra- 
tions immobilières, en codifiant les disposi- 
tions des divers textes en vigueur, 


Recüificatif au Journal ofliciel du 26 no 
vembre 1911: page a086, article 2, 4e alinéa, 
au lieu de: « la nue propriété ou l’usufruit 


d'immeubles dépendant de l'actif d'une 
cession », lire‘ « Ja nue propriété ou l'usu- 
fruit d'immeubles dépendant de l'actif d'une 
s0ciClé 


+ +— 


Concours pour l'emploi de rédacteur 
de prcfecture. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu la loi du 2 novembre 1910 porlant créa- 
lion du cadre des fonctionnaires et agents 
des préfectures; 

Vu le décret du février 1941 relatif au 
slatut des fonctionnaires et agents des pré- 
fectures et notamment >, 8 et 6; 


les artici € 
C3 arlicics à 


Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et dc la comptabilité, 


Arrêle: 


Art. er, — Le concours national pour l'ad- 
mission aux fonctions de rédacteur de pré- 
fecture est régi par les disposilions suivantes: 


Ier 


Annonce du concours et formation de la liste 
des candidats, 


Art. 2. — Un arrèlé ministériel, publié au 
Journal ofjiciel, détermine le nombre de pla- 
ces mises au concours, la dale à laquelle au- 
ront les épreuves écrites et les centres 
d'examen où seront convoqués les candidats 
suivant leur résidence. 

Le mème arrêté fixe, en outre, le nombre 
des emplois qui pourront être attribués aux 
candidats du sexe féminin, dans la limite du 
cinquième des places mises au concours. 


Art. 3. — Peuvent seu!s se faire inscrire en 
vue du concours, les Français jouissant de 
leur: droits et non frappés de J'une des inca- 
pacilés d'accès aux fonctions publiques édic- 
‘Ces par la loi du 3 avril 1941 concernant l'ac- 
cès aux emplois dans les administrations 
publiques, el par la loi du 2 juin 1911 portant 
stalui des Juifs et qui justifient cn outre de 
la réunion des conditions suivantes: 


1° Avoir eu, au 1e janvier de l'année en 
cours, vingt ans au moins et trenle ans au 
pius. Toutefois, cette limile d'âge est reculée 
d'un temps égal à la durée des services anté- 
ricurs, civils ou militaires, ouvrant des droits 
à la retraite, sans préjudice de l'appiicalion 
des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juillet 1939; 

2° Produire: 

Ou un diplôme de baccalauréat ou de bre- 
vet supérieur; 

Ou un certificat attestant qu'ils ont satisfait 
aux examens de sorlie de l'école des hautes 
éludes commerciales ou d'une des écoles su- 
périeures de commerce reconnues pür l'Etat; 

Ou un brevet d'officier de l'armée 
de terre, de mer ou de l'air. 

Sont dispensés de la production des diplô- 
mes ou certificats prévus au paragraphe 2 
ci-dessus les commis et commis 


active 


adjoints 
complant au moins trois ans de services ef- 
fectifs dans le cadre des agents de préfecture. 


Les candidats du sexe masculin doivent, 
en outre, avoir satisfait aux obligations des 
lois imposant un service militaire obiiga- 
loire. 
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Art. 4. — Les Inscriptions sont reçues au 
cabinet du préfet régional dans le ressort 


duquel est situé le centre d'examen dont dé- 
pend le lieu de résidence du candidat. 


Art. 5. — Les demandes d'admiss'on au 
concours, faites sur pap limbré, doivent 
être accompagnées des pièces suivant 

1° Acte de naissance sur papier limbré: 


2 Un extrait 
à moins de tro 

3° Une copie dûment oertlifiée des diplômes, 
brevets ou certificats qui auront été délivrés 


du casier judiciaire remontant 
Mois; 


certificat du médecin assermi nté ; 


] 

Un certificat de nationalité des parents, 

ré par le maire de leur domicile, on toute 
* pièce élablissant que ne 

tombent pas sous l'application des lois des 

3 avril et 2 juin 1981 reiatives aux incapacités 

d'accès aux fonctions publiques; 

Go Une nomenclature des préfectures com- 
portant quinze noms, dressée suivant l'ordre 
des préférences du candidat; 

To Pour les candidats du sexe masculin, une 
pièce établissant leur situation au regard des 
lois imposant un service militaire obligaloire. 


kes cand'dats 


Art. 6. — Les candidats ne sont admis À 
concourir qu'après avoir 6!8 examinés par un 
médecin rmenté de l'administration qui 
devra constater qu'ils ne sont ail ] 


at 
nts d'au- 
cune infirmité les rendant impropres au ser- 
vice public, ni d'aucune affection organique. 
Les candidats admis devront, en outre, pro- 
duire, préalablement à leur entrée dans les 
cadres administratifs, un certificat établi par 
un médecin sssermenté désigné 
par l'adininistration, les déclarant indemnes 
de toute affection tuberculeuse., 


Art. 7. — La 'iste des candidats admis À 
concourir est arrêtée par le ministre secré- 
laire d'Elat à l'in'érieur, sur la proposition 


des pref:!s régionaux, 


II 
Nature et mode des épreuves 


Art. 8. — Le concours comporte des épreu- 
ves écrites éliminatoires et des épreuves 
orales définitives. 

Le programme de ces épreuves est annexé 
au présent règlement. 


Art. 9. — Les epreuves écrites (chacune 
d'une durée de trois heures) comprennent 
deux compos:tions : 

40 Une rédaction sur un sujet d'ordre gé- 
néral dont le thème pourra êlre emprunté 
à l'histoire ou à Ja littérature; 

2e Une rédaction sur un sujet de droit 
pubiic (constitutionnel, administratif ou finan- 
cier),. 

Le candidat qui n'a pas obtenu au mini- 
mum 116 points pour l'ensemble de 
positions écriles n’est pas admis à subir les 
épreuves oralés, 


Art 10. — Les épreuves orales compren- 
nenl : 
19 Un exposé d'une durée d'un quart 


d'heure, après une préparation de vingt rnt- 


nutes sur une des questions mentionnées au 
programme de droit public; 
20 Une interrogation spéciale jes 


mes matières; 


3 Une interrogation de géozraplhiie écono- 


mique. 
Art. 11. — Les épreuves oral:s ont lieu en 
scCance publique, 

Art, 142, — La valeur de épreuve 


Chaque 
esi exprimée par une note de 0 à 29 

Les coefficients suivants sont attribués aux 
difr rentes épreuvt 


Epreuves écrites. 


Rédaclion sur un sujet d'ordre général. 4 
Rédaction un sujet de droit pu- 


lic 


sur 


La] 
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Epreutes orales. 


Exposé de droit public............. os. 
Interrogation spéciale de droit public... 1 
Auterrogation de géographie économique. 1 


HE 
Organisation du jury. 


Art. 13%. — Le jury du concours comporte 
deux degrés: 

fo Un comité central, composé de cinq mern- 
bres désignés par arrêté, savoir: 

Un inspecteur général des services adminis- 
tratifs, président, 

Un préfet, 

Un directeur adjoint ou un sous-diwecleur de 
l'adininistration centrale. 

Un président de conseil de préfecture inter- 
départemental. 

Un professeur agrégé des facultés de droit. 

Le chef du bureau du personnel des préfec- 
fures assume les fonctions de secrélaire; 


2e Des commissions régionales d'examen, 
dont les membres sont désignés par arrêté du 
préfet régional, et comprenant pour chaque 
région : 

Le secrétaire général de la préfecture régio- 
hüle. 

Le président du conseil de préfecture inter- 
déparlemental du ressort. 

Un professeur agrégé des lettres. 

Un chef de division de préfecture assume les 
fonctions de secrétaire, 


TITRE 
Jugement. 


Art. 44. — Les épreuves écriles sont soumi- 
ses à l'appréciulion des commissions régiona- 
les d'examen. 

Les procès-Verbaux des délibérations des 
cominissions régionales d'examen sont com- 
auniqués dans délai d'un mois au comité 
central, qui dresse la liste des candidats ad- 
missibles aux épreuves orales. 

Sont annexées auxdits procès-verbaux les 
copies des candidats ayant obtenu pour l'en- 
semble de leurs compositions écrites la 
moyenne prévue par l'article 9 ci-dessus. 


Art. 49. -- Les candidats admis à sulur les 
épreuves orales sont convoqués devant la com- 
juission régionale compétente, 

Deux membres du comité central sont dési- 
gnés par arrêté ministériel pour participer aux 
opérations des cormissions régionales; l’un 
de ces membres en assume la présidence. 

Le jury d'éral ainsi constitué an chef-lien 
de chaque région se réunit, le cas échéant, au 
centre d'examen, 


Art. 16. — Le comité central dresse Ja liste 
par ordre de mérite des candidats qui, ayant 
obtenu le plus grand nombre de points pour 
l'enserable des épreuves écrites et orales, sant 
déclarés admis à l'emploi de rédacteur de pré- 
fecture. 

Il est établi une liste distincte pour les can- 
didats du sexe féminin. 


Le jury peut estimer, d'après le résultat des 
épreuves, qu'il n'y a pas lieu de nommer à 
toutes les places mises au concours. 


Art. 17. — Les candidats déclarés adinis sont 
nommés dans l'ordre de leur classement, au 
fur et à mesure des vacances; à défaut de va- 
cances dans une préfecture de leur choix, ils 
sont affectés de préférence et dans la mesure 
où l'intérêt du service le permet à l’une des 
préfectures comprises dans le ressort de la 
commission régionale d'examen devant la- 
quelle ils ont été convoqués 

Les nominations des candidats du sexe fé- 

r la proportion e "arr révu 
Particie 2 cidessus, 


Art. 48. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de Ja comptabilité est chargé de 
l'exéculion du présent arrélé. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

| PIERRE PUCHEU, 


PROGRAMME 


(Arrôté en exécution de l'arlicle 8 
présent règlement.) 


J. — HISTOIRE ET LITTÉRATURE 


Notions générales sur l'histoire et la Jittéra- 
lure françaises depuis le début du dix- 
neuvième siècle. 


— DROIT PUBLIC 
1° Droit constitutionnel, 


Nolions générales sur les conslitutions suc- 
cessives de la France depuis 1789. 

Lois constitutionnelles, leur revision, les 
actes conustitutionnets. 

Pouvoir législatif et pouvoir exécutif. 

La loi: promulgetion, publication et applica- 
tion. 

Le pouvoir réglementaire. 

Cours de justice. 

Les libertés publiques et les pouvoirs de po- 
lice, 


20 Droit administratif. 


Organes et attributions du pouvoir central et 
des administrations départementales com- 
munales. 

La hiérarchie des autorités administratives. — 
La tutelle, 

Etablissements publics et d'utilité publique. 

Principe de Ja séparation des autorités admi- 
nistratives et judiciaires, la justice admi- 
histrative: organisation et attributions des 
juridictions. 

re et agents des collectivités pu- 
niques. 

Responsabilité des collectivités publiques et 
de leurs agents, 

Contrats des collectivités publiques. 

Travaux publics: mode d'exécution, répara- 
tion des dommages causés, l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, associations 
syndicales. 

Services publics, industriels et commerciaux. 

Le domaine publie. Le domaine privé des 
collectivités publiques, 

Voirie: routes, chemins vicinaux et ruraux, 
voies urbâines; plan d'aménagement et 
d'extension des villes. 

Hygiène, assistance, code de la famille. 

Organisation administrative de la police. 


3° Droit Jinancier. 


Le budget de l'Etat, des départements et des 
communes: préparation, adoplion, règle- 
ment, contrôle de son exécution. 

Principes généraux de la comptabilité publi- 
que. 

Ordonnateurs et comptables. 

Créances et deltes de l'Etat. 

Jugement des comptes; cour des comptes. 

Les impôts départementaux et communaux; 
assiette et recouvrement, contentieux. 

Régime financier des élablissements publics. 


III. — GÉOGRAPHIE ÉCONOMIQUE 
Notions générales sur les provinces fran- 


çaises. 
Administration préfectorale. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu Ja loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats et les fonctionnaires et agents ci- 
vils et militaires de l'Etat relevés leurs 
fonctions ; 
. Vu l'article 4142 de la loi du 14 septembre 


1941 portant statut général des fonctionnaires 


_lesseécès et - vieiliesse-invalidité-décès est 


civils de l'Etat et des établissements publics 
de l'Eta!; 

Sur la proposition du directeu: du person 
nel, du matériel et d: la-comptabilité, 


Arrête: 

Art. fer. — M. Arnaud, secrétaire général 
de la préfecture des Pyrénées-Orientales, est 
placé dans Ja posi‘ion prévue par l'arlicle 4er 
de la loi du 19 jurtet 1950 et bénéficiera, en 
conséquence, des d:spositions de l'article 3 
de ladite loi. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
malérie, et de la comptabililé est chargé dé 
l'exéculion du présent arrêlé, 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU 


— +. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article 5 de ‘a loi du 23 avril 1941 por- 
tant organisation générale des services de 
police en Frame; 

Vu 1e décret du 23 avril 1941 relalif aux 
intendants de police; 

Sur la proposition du secrélaire général 
pour la poiice et u directeur du per-onncl, 
du matériel et de :a comptabilité, 


Arrête: 


Art. 4er, — M, Boutemv, sous-préfet de 
Thonon, est nommé jntendant de police de 
2 classe. 

Art. 2. — Le sccrétaire général pour ;j4 
police et le directeur du personne}, du malé- 
riel et de la complabililé sont chargés, cha- 
cun en ce qui le cerncerne, de l'exécution du 
présent arrété. 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Dépenses de gestion des organismes 
d'assurances sociales agricoles. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture 
et le secrétaire d'Elat au travail, 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 modi- 
fiant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés de l’agricullure, et notames 
ment l’article 140 ($ 2,, 


Arrètent : 


Art. 4er, — Au ccurs de l'année 1941, les 
organismes d’assurances sociales agricoles 
euvent prélever sur les fonds de l'assurance 
es sommes nécessaires à leurs dépenses de 
gestion ou à l'amortissement de leurs déficits 
de gestion antérieurs, jusqu’à concurrence 
des maxima fixés par je présent arrêté, 


Art. 2 — Le maximum de frais de gestion 
des organismes agricoles d'assurance maladie. 
maternité est fixe so.t à 12,50 p. 100 du mon- 
tant des cotisations e! majorations encaissées 
par eux au cours Je l’année 1939, soit à une 
somme égale à 6,25 pour chacun des ‘euillets 
reçus par eux an cours de ladite année, sans 
qu'il puisse étre ïait application simultané- 
ment de ces deux modes de calcul, mais 
seulement de l’un d'eux pour l’ensemble des 
cotisations ou feuillets dont ils auront été 
crédité, 

Toutefois, pourront étre substilués à ces 
chiffres ceux qui résulteraient des opérations 
de l’année 1941, si ces derniers conduisent 
à un résullat plus élevé. 

Les feuillets d'in‘érét de retard ne donnent 
pas droit au prélèvement de 6,25 visé à l’ali- 
néa {er du présent article. 


Art. 3. — Le maximum des frais de gestion 
des organismes agricoles d'assurance vieil- 


+ 
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fixé au total des deux sommes définies ci- 
après: 

to Une somme calculée à raison de 7,50 
pour 100 du méntant des cotisations el majo- 
rations encaissées par eux au cours de l'année 
4939, au titre des assurances vicillesse-invali- 
dité décès; 

9% Une somme calculée à raison de 20 fr. 
par retraité. 

Entrent en comple pour ce calcul tous les 
titulaires soit de retraites ou pensions de vieil- 


lesse ou d'invaiidité acquises sous le régime 
de la Ji du 5 avril 1910, de la loi du 30 avril 


1920 ou du décret-loi du 30 octobre 1935, soit 
de l'allocation instituée par la loi du 14 mars 
1951, ayant donné lieu, en 1911, à un paye- 
ment d’arrérages par la caisse d'assurance. 


Art. 4. — Le maximum de frais de gestion 
des unions nationales de réassurance agricole 
est fixé au total des deux sommes définies 
ci-après: 

Une somme calcuke à raison de 6,50 de la 
fraction des cotisations et majoralions qu’elles 
auront encaissées, au cours de l’année 1999, 
soit au titre de la réassurance, soit au titre 
de l'assurance invalidité. 

A ce chiffre pourra être substitué qui 
résulleraii des opéralions de 1941, si ce der- 
nier conduit à un résullat é!'evé. 

Une somme calcuke conformément à l’arti- 
cle 3 (2°) du présent arrélé. 


Art. 5. — Pour les organismes d'assurances 
so-iales agricoles qui, au cours de l'année 
4911, aurcut éupporté des dépenses exception- 
nelles par suile de fusion opérée en verlu 
de la loi du 2 décembre 1910 sur l'organisa- 
tion corporative de l’agriculture ou de la loi 
du 5 avril relative au fonctionnement 
des lois sociales et familiales en agricuilure, 
le maximum des frais de gestion, tel qu'il 
est fixé à l'article 2 ci-dessus, ainsi que les 
pourcentages prévus aux arlicles 3 (1°) et 
4 (19) au présent arrèlé, sont majorés de 
20 p. 100. 


Art, 6. — & er, — Lorsqu'un des organismes 
susvisés effectue le service des prestations 
pour le compile d'un autre organisme, dé- 
penses de gestion remboursées par l'organisme 
responsable des prestations n'intervient pa: 
pour l'application du maximum à l'organisme 
chargé du service des prestaïions. 

$ 2 — Les unions nationaies remboursent 
aux organismes d'assurance maladie-malcrnité 
les frais de gestion occasionnés par le service 
de: soins aux invalides. Ce remboursement 
est Calculé forfaitairement d’après :2 moulin! 
des sommes payées pour 2 compte des unions 
sans pouvoir être inférieur à 5 p. 1 desiites 
sommes. 

Art. 7. — Les dispositions du présent arrcté 
ne ‘sont pas appiicables à l’assuran’e faculla- 
tive agricole. 

Art. 8 — Le chef des services de la légis- 
lation rurale ct le directeur des assurances 
sociales et de la mutualité sont chargés, “ha- 
cun en ce qui le concerne, de ’exéculion 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le ministre-et’par délégation: 
Le Secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller référendaire à la cour des 
comptes, directeur des assurances S0- 
ciales et de la mutualité, 

DEVILLEZ. 


Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté du 4er novembre 1941, M. Ferroud 
(Louis) à été nommé, à titre temporaire et 
révocable, homme de service à l'école nalio- 
hale vétérinaire d’Alfort. 


Par arrété du {= novembre 1941, M. Barone 
(Louis-Roberl), do:’teur vétérinaire, à été 
nommé, pour une période de trois ans, chef 
de travaux attaché au deuxième enseignement 
anatomie), à Fécoie nationale vétérinaire de 


Lyon. 
— 


Par arrèté du ter novembre 1951, M. Tisseur 
{Henri-Victor-'érôme), docteur vétérinaire, à 
élé nommé, pour une période de trois ans, 
chef de travaux attaché au cinquième ensei- 
gnement {anatomie pathologique et inspection 
des viandes), à Fécole nationale vétérinaire 


Lyon, 


Génie rural, 


Par arrêlé du ministre secrélaire d'Elat à 
l'agricullure en date du S novembre ont 
été promus à la classe immédiatement supé- 
ricure de leur grade, à =ompler du {fr oclo- 
bre 1951: 

M. Reynaud, ingénieur en chef du génie 
rural, 

MM. Epinat, 
Morin et Théveno!, 
génie rural, 

M. Boudon, adjoint technique du génie rural, 

Mlle Sylvestre, dactylographe auxiliaire. 


Arrighi de Casanova, Vrinat, 
ingénieurs adjoints du 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


N° 5039, — Décret du 28 novembre 1941 
portant organisetion de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat. 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 28 novembre 1941, 


Monsieur Je Maréchal, 


L'administration centrale du département 
de la guerre est actuellement régie par Île 
décret du 26 juin 1940, suivi de l'arrété 
du 9 juillet 1940. 

Les textes, établis hâtivement au lende- 
main de l'armistice, avaient surtout pour 
but de permetire le regroupement des diffé- 
rents services repliés, Hs ont consacré la 
dualité du commandement et de l’adminis- 
tration, en plaçant sur le même pied l'état- 
major de l’armée et la direction générale 
de l'administration de la guerre et du con- 
trôle. Is Gnt aussi conservé les directions 
d'armes auxquelles une longne tradition a 
sonféré une grande indépendance, mainte- 
nant ainsi un système qui, développant 
certains particularismes, fait obstacle à une 
rénovation profonde de l'armée. 

IL importe aujourd'hui de restaurer le 
commandement dans les prérogatives qu'il 
tient de la loi du 16 mars 1882 sur l’admi- 
nistration de l’armée, et de procéder à un 
regroupement des organes directeurs, afin 
d'en mieux coordonner l'action et d’en di- 
minuer le nombre. 

Les principes qui doivent presider à 
toute organisation militaire sont: 

Le commandement prévoit, ordonne et 
dirige l'utilisation des forces; 

L'adiministwation, subordonnée au com- 
mandement, assure le fonctionnement des 
unités et des services, en vue de fournir 
au commandement les moyens d'agir ; 

Le contrôle ne prend part ni à la direc- 
tion, ni à la gestion et ne relève que du 
secrétaire d'Etat, 

C'est sur ces bases essentielles qu'a été 


‘établi un projet de réforme dont les prin- 


cipales mesures pratiques visent en défi- 
nitive: 

A donner au général commandant en chef 
les forces terrestres, responsable vis-à-vis 
du secrétaire d'Etat, les pouvoirs nécessaie 
res lui permettant, d'une maniere effective, 
de diriger le travail des organes de l'ad- 
ministration centrale qui participent direc- 
tement au commandement et à l'adminis- 
tration de l'armée ; 

A supprimer la direction générale de l'ad- 
ministration ; 

A dissoudre les directions d'armes pour 
les intégrer dans deux nouvelles directions 
du personnel et du matériel, placées sous 
l'autorité du général chef d'élat-major de 
l'armée ; 

A placer les directions des grands servis 
ces f'entretien sous les ordres directs du 
commandement, 

Tel est, monsieur le Maréchal, l'objet du 
projet de décret, que j'ai l'honneur de sous 
inettre à votre haute approbation, 

En vous exprimant l'hommage de mon 
profond respect, je vous demande, si vous 
en approuvez la teneur, de vouloir bien le 
revêtir de votre signature, 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, se rétaire d'Etat 
à la guerre, par intérim, 

Al DARLAN. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Décrétons : 
AUTRE 15 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art, — Le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre est assisté dans l'exercice de som 
action par : 

Un cabinet, qui est son auxiliaire immés 
diat ; 

Le général commandant en les for 
ces terrestres. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à ‘a querr@ 
exerce son action par l'intermédirre d@ 
l'administration centrale, qui comprends 4 

a) Des organismes d'action : 

Un organe militaire d'étude, de prévis 
sion et de commandement placé sous l'aus 
torité du général commandant en chef leg 
forces terrestres: l'état-major de l'orméeg 

Des directions ; 

b) Des organismes de consultation : 

Des organes consultatifs: conseils, comes 
missions, comités soit permanents, soit 
créés en vue d’une étude particulière ; 

Des inspections ; 

c) Un organisme de contrôle : la direction 
du contrôle de de 
guerre. 

TIRE H 
DU CABINET DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT 


Art. 3. — Le cabinet du secrétaire d'Etat 
est chargé :: 

De transmettre les décisions du secrés 
taire d'Elat aux différents organismes du 
département de Ja guerre ; 

be recueillir tous renseignements sus 
ceptibles d'aider le secrétaire d'Etat dans 
son action; 

D'assurer les liaisons avec les autres dé 
partements ministériels. 

Au cabinet du secrétaire d'Etat est rattas 
ché le bureau de la presse, 
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Art, 4. — Le directeur du cabinet à la 
délégation permanente de la signataire du 
secrétaire d'Etat pour toutes les affaires 
autres que celles que le secrétaire d'Etat 
se réserve personnellement ou que Jui im- 
pose la loi. 


TITRE 


GÉNÉRAL COMMANDANT EN CHEF 
LES FORCES TERRESTRES 


à Le général commandant en 
chef les forces terrestres assiste le secré- 
taire d'Etat à la guerre pour toutes les 

uestions concernant les intérêts p'imor- 

jaux de l'armée, 

ll a pour missions essentielles, en fonc- 
tion des directives du secrétaire g'Elal: 

a) De préparer l'utilisation de l'armée en 
vue de ses missions concernant le ma:n- 
tien de l'ordre et la défense du pays; 

b) De définir les bases des programmes 

énéraux d'armement et d'entretien et 
d'en suivre l'exécution. 

Au titre des attributions du paragra- 
phe a ci-dessus, il a, vis-à-vis du secrétaire 
d'Etat, la responsabilité de tout ce qui tou. 
che directement à la préparation des opt- 
rations, et en particulier à l’organisation 
des: forces, à leur instruction et à leur en- 
trainement, 

Au titre des attributions du narazsra- 
phe b, il définit les bases des programines 
généraux d'armement, d'entretien et de 
stockage d'approvisionnements de toutes 
espèces; il oriente et coordonne l'action 
des services dans leur réalisation et s'as- 
sure, aux différents stades de ceile-ci, que 
les solutions adoptées répondent aux né- 
cessités militaires. 

Art. 6. — Le général commandant en 
chef les forces terrestres est inspecteur 
général de l'armée 

Il est directement assisté dans celte 
tâche : 

1° Par les généraux comman‘ant Jes 
roupes de divisions militaires et par les 
nspecteurs généraux auxquels il peut con- 
fer toute mission qu'il juge utile: 

2° Par les inspecteurs d'armes chargés 
de contrôler l'instruction et l'entrairement 
des troupes de leur arme, de suivre l'évo- 
Jution de !a tactique propre à cette arme 
et ses progrès techniques; 

3° Par certains inspecteurs lechnques. 

Art. 7. — général commandant 
chef les forces terrestres exerce son action 
à L'aide d'un organe de commandement : 
l'état-major de l'armée, 

C'est par l'intermédiaire de cet organe 

u'il aclionne les directions qui relèvent 

e son autorité, 

Art. 8, — Le général commandant en 
chef les forces terrestres reçoit ure dé'é- 
&galion permanente de la signature du <e- 
Crétaire d'Etat pouvant s'étendre aux ques- 
tions n'exigeant pas la signature persoan- 
nelle de ce dernier. 

Il peut, sous sa responsabilité, déiéguer 
ou subdéléguer sa signature au général 
chef d'état-major de l'armée, aux sous- 
chefs d'état-major de l'armée, aux direc- 
teurs relevant de son autorité. 


TITRE IV 


DU CHEF DE L'ÉTAT-MAJON DE L'ARMÉE 
ET L'ÉTAT-MAJOR DE L'ARMÉE 


Art. 9. — Le chef d'état-major de i'armée 
dirige l'état-major de l'armée, organe 
d'étude, de prévision et de commandement 


du général commandant en chef les for- 
ces terrestres. 

Il seconde le général commandant en 
chef dans toutes ses attributions et, en 
particulier, pour l’action exercée sur les 
services. 

IL est assisté par des sous-chefs de l'état- 
maior de l'armée du grade de générai ou 
de colonel. 


TITRE V 
Des “irections. 


Art. 10. — Les directions sont les Ôrga 
nes chargés de l'application, dans leur ca- 
dre particulier, des décisions et directives 
émanaut soit du secrétaire d'Etat, soit du 
général commandant en chef par l'inter- 
médiaire du généra! chef d'état-major de 
l’armée. 

A ce titre, elles relèvent du secrétaire 
d'Etat soit directement. soit par l'intermé 
diaire du général commandant en chef les 
forces terrestres, 

Art. 11. — Les directions relevant direr- 
tement du secrétaire d'Etat sont: 

La direction du contrôle et du conten 


tieux ; 
La directioe du budget et de la compta- 
bilité ; 


La direction de la justice militaire et d2 
la gendarmerie ; 

La direction des personnels civils; 

La direction du service des prisonniers 
de guerre. 

Le service social de l’armée dépend égn 
lement directement du secrétaire d'Etat, 


Art. 12. — Les directions relevant dn 
général commandant en chef les forces 
terrestres par l'intermédiaire du généra' 
chef d'état-major de l’armée sont: 

La direction du personnel militaire ; 

La direction du matériel; 

La direction du domaine et des hât:- 
ments militaires ; 

La direction de l'intendance ; 

La direction du service de santé. 


Art, 13. — Les directions sont adminis- 
trativement autonomes, c'est - à - dir: 
qu'elles gèrent les crédits qui leur son: 
affectés pour personnel et :e matéri» 
qu'elles administrent. 


Le commandement défait. sous sa res- 


ponsabilité, le but à atteindre. Les sirec- 
tions étudient les solutions administrati- 
ves et techniques conduisant au but fix 
et les soumettent au commandement qu 
les approuve et peut, à chaque instant, 2a 
suivre l'exécution. 


Art. 14. — Les directions relevant 1e 
l'autorité du général commandant en chef 
les forces terrestres reçoivent :es directi 
ves de ce dernier nar l'intermédiaire d' 
général chef d'état-major de l’armée. 

Elles Jui soumettent les projets, études 
et toutes affaires importantes: elles ‘e 
tiennent régulièrement ‘u courant de A 
situation des effectifs, de celle des stocks 
d'approvisionnements de toute espèce, 1e 
Den des programmes de construc- 
ion. 


CuaPiTRe 


De La direction du contrôle 
et du contentieux. 


Art, 45: — La direction du contrô'e 2t 
du contentieux, confiée, sous l’autorite im- 
médiate et exclusive du secrétaire d'Etat, & 


un contrôleur général de l'administration 
de l'armée, assure : 

La coordination, la centralisation et l'ex- 
ploitation de tous les travaux du corps du 
contrôle ; 

Le contrôle permanent de l'administra- 
tion centrale, 

L'administaätion du corps du contrôle : 

L'examen de tous actes législatifs et ré. 
glementaires dont la connaissance appar. 
tient aux tribunaux judiciaires et adminis- 
tratifs. 

Art. 16. — Le directeur du contrôle et 
du contentieux met en œuvre, au nom du 
secrétaire d'Etat, le contrôle extérieur 
exercé par les membres du corps du 
“ontrôle de l'administration de l'armée, 


CHarriRe 


De la direction du budget 
et de la comptabilité, 


Art. 17, — Ja direction du budget et do 
la comptabilité assure : 

La centralisalion de la préparation du 
budget du département de la guerre et do 
tous les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits; 

La discussion technique des propositions 
financières avec le département de l'éco- 
nomie nationale et des finances. 

Elle tient la comptabilité centrale. 


CHAPITRE IV 


De la direction de la justice militaire 
et de la gendarmerie. 


Art. 18. — La direction de la justice mi- 
litaire et de la gendarmerie est chargée de 
toutes questions judiciaires intéressant 
le secrétariat à la guerre, de la gestion et 
de l'administration des personnels de la 
justire militaire et de la gendarmerie. 


CHAPITRE V 
De la direction des personnels civils. 


Art. 19. — La direction des. personnels 
civils est chargée de l'administration des 
personnels civils de l'administration cen- 
Uule et des services extérieurs du déparle- 
ment de la guerre, à l'exclusion des per- 
sonnels civilisés par les lois des 25, 26 août 
et 15 septembre 1940, ainsi que de Ja Equi- 
dation des pensions de ces personnels. 

Elle gère le matériel de l'administration 
centrale, 


CHAPITRE VI 


De la direction du service des prisonniers 
de guerre. 


Art. 20. — Les attributions de la direc- 
lion du service des ES de guerre 
ont été définies par le décret du 28 juillet 
1940. 


Cuapirre VII 
Du service social de l'armée. 


Art. 21. — Le service social de l’armée 
est chargé de toutes les organisations pour 
lesquelles la communauté militaire peut 
apporter une aide morale et matériclle à 
ses membres et à leur famille, 


CuarrtRe VII 
De la direction du personnel militaire. 


. Art. 22, — La direction du personnel mi- 
litaire est chargée de pourvoir aux besoins 
en personnel des forces terrestres 


+ 
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Elle prépare, conformément aux directi- 
ves du général commandant en chef les for- 
ces terrestres, les textes relatifs à l'état 
de l'officier et au statut du personnel mi- 
lilaire et du personnel des corps civilisés. 

Elle assure la gestion et l'administration 
äe ce personnel à l'exception du personnel 
de la justice militaire, de la gendarmerie, 
de l’intendance et du service de santé, 


CHAPITRE IX 
De la direction du matériel. 


Art, 293. — La direction du matériel est 
chargée de pourvoir aux besoins de l'ax- 
mée en armement et en matériels de toute 
rature, sauf ceux des services de l'inten- 
dance et du service de santé ayant un ca- 
ractère technique spécial à ces services. 

Elle à, dans ses attributions, l'étude, la 
fabrication, l'entretien, la réparation et Ja 
gestion de tous ces matériels. 


CHAPITRE X 


De la direction du domaine 
ct des bâtiments militaires 


Ant. 24. — La direction du domaine et des 
hätiments militaires est chargée de la cons- 
truction, de la réparation, de l'entretien 
des immeubles, ouvrages, installations im- 
mobilières nécessaires aux forces terres- 
tres, ainsi que des acquisitions, aliénations, 
échanges, amodiations, réquisitions irmmo- 
bilières et des questions contentieuses re- 
latives au domaine. 


CHAPITRE XI 
De la direction de l'intendance. 


Art. 25. — La direction de l’intendance 
est chargée de toutes les questions intéres- 
sant la solde, l'alimentation, l'habillement, 
l'équipement, le campement, le couchage et 
l'ameublement de l'armée, ainsi que celles 
relatives aux frais de déplacement et de 
transports, aux pensions mililaires et af- 
faires contentieuses les concernant, au rè- 
£glement des réquisitions, 

Elle gère le personnel de l'intendance à 
l'exception du personnel des adjoints ad- 
ministralifs des corps de troupe dont la 
gestion est assurée par la direction du per- 
sonnel militaire. 

Elle procède aux études et aseure Ja fa- 
brication, l'entretien, la réparation et la 
gestion des matériels techniques spéciaux 
du service de l'intendance. 


CHAPITRE XII 
De la direction du service de santé. 


Art. 26, — La direction du service de 
santé est chargée de toutes les questions 
intéressant la conservation des effectifs de 
l'armée, l'application et l'extension des ré- 
gles d'hygiène indispensables à la santé 
des troupes, l'assistance médico-chirursi- 
cale des militaires malades ou blessés, 
l'examen des cas de réforme qui lui sont 
soumis. 

Elle gère le personnel du service de 
santé. 

Elle rourvoit elle-même à ses besoins et 
à ceux, d'ordre médical, des autres services 
en matériels et approvisionnements techni- 
ques spéciaux au service de santé. 


TITRE VI 


DES INSPECTIONS, CONSEILS, COMITÉS 
ET COMMISSIONS 


Art. 27. — Les attributions des généraux 
commandant les groupes de divisions mi- 


litaires et des inspecteurs généraux sont 
définies pour cha:un d'eux par des ins- 
tructions particulières du secrétaire d'Etat, 

Art. 28. — Les inspections d'armes sont: 

L'inspection de l'infanterie ; 

L'in-pection de la cavalerie, de la garde 
et du train; 

L'inspection de l'artillerie; 

L'inspection du génie ; 

L'inspection des transmissions; 

L'inspection des troupes co 

Les inspecteurs d'armes inspectent les 
unités, écoles, organes d'instruction, cta- 
blissements de leur arme, au point de vue 
x personr.:!, du tnatériel, de l'instruction, 
de l'organisation et de l'emploi. 

Is soumettent au général commandant 
en chef les forces terrestres toutes propo- 
silions ayant trait à l'orientation des 
des relatives à l'organisation, aux procédés 
d'instruction, à l'emploi de leur arme et 
aux tuatériels qui lui sont nécessaires. Ts 
donnent leur avis sur toutes les questions 
importantes intéressant le personnel, 


Ait. 29, — Le nombre et les attributions 
des inspecteurs techniques sont fixés par 
des instructions particulières du secrélaire 
d'Etat. 

Art. 39. — Les conseils, comités où com- 
missions créés en vue d'une étude parti- 
culière sont soit permanents, Soit iempo- 
raires. 

Leur composition et leurs attributions 
sont fixées par des textes particuliers. 


VII 
DIVERS 


Art. 31. — Les attributions du général 
commandant en chef des forces terrestres, 
l'organisation et les attributions de l'état- 
major de l’armée, des directions et des 
services, sont précisées, pour chacun 
d'eux, par arrêté fixant la date de la mise 
en vigueur. 

Art. 32, — Toules dispositions antérieu- 
res contraires au présent décret sont et 
demeurent abrogees. 

Art. 33. — Le éecrétaire d'Etat à la guerre 
est chargé de l’exéculion du présent ué- 
cret, qui sera publié au Journal officre!, 


Fait à Vichy, le 28 novembre 1941. 
PI. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la [lotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat 
à la querre, par intérim. 
Al DARLAN. 


@ 


Direction du contrôle et du contentieux, 


L'armiral de la flotte, ministre de Ja dé- 
fense nationale, secrétaire d'Elat à la guerre, 
par inlérim, 

Vu le décret du 28 novembre 1941 portant 
organisation de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à la guerre, 


Arrête : 


Art. 4er. — La direction du contrôle et du 
contentieux : 


1° Assure lc contrôle central. 

A ce titre -— tous les rapports ou propo- 
sitions au sujet de la concession de traile- 
ments et d'allocations pécuniaires ou autres, 
— les cahiers des charges et marchés, con- 


trats ou engagements de toules sortes, et, 
d'une manière générale, loules mesures qui 
peuvent avoir pour effet d'engager ou d'aug- 
menter, directement ou indirectement, es 
depenses du département de la guerre, en 
piticulier les proposiitons budgétaires, dai- 
vent élre, avant décision du secrélair@ 
d'Etat, revâtues du visa de celle direction; 

20 le secrétariat de la commissiof 
des cahiers des charges et marchés; 

2° Procède à ‘oules études, prescriles par 
i: secrétaire d'Etat, relatives à des questiong 
jaridiques et économiques; 

“5 Examine, vise en les accompagnant, s'il 
y a licu, de ses observations, les projets de 
décision qui iui sont soumis par les services 
de l'administration centrale tendant à accep- 
ter ou à rejeter les prétentions ou réclas 
malions rejalives, soit à l'exécution ou à 
l'nterprétalion des contrais de 
ture, soit à l'application des lois et règles 
ments sur le recrutement de l’armée, l'état 
dez ofticiers, les pensions militaires et 
civiles, jies prestations divegses, les exe 
rropriations ou réquisitions, ef plus généras 
lement à l'application de tous acles légis- 
jatifs ou réglementaires créant des droits ou 
des obligations dont la connaissance appate 
tient aux tribunaux judiciaires ou admis 
miStralifs; 

5o Donne son avis sur les projets d'ace 
ceptation de dons ou de legs faits à l'armée 
ou aux étabiissements du département de 
la guerre, sur les projets de règlements ads 
ruinistratifs et sur les demandes d'exonéras 
lior de pénalités; 

Go Donne son avis sur les projets de 
pourvois et établit les réponses aux pourvois 
d'vant le conseil d'Elat: 

7e Est chargé du service des réparations 
civites et des accidents du travail. 

Art. % — Le directeur du contrôle et du 
coutenticux met en œuvre, au nom du $se- 
crélaire d'Etat, le contrôle extérieur exercé 
par les membres du corps du contrôle de 
administration de l'armée. 

A ce titre, il répartit les missions de 
contrôle entre les divers membres du corps 
du contrôle et assure l'exploilalion des 
rapports de contrôle (transinission des Tape 
rorls au secrétaire d'Etat accompagnés de 
outes propositions uliles, communication des 
rapports ou extraits de rapports au général 
commandant en chef les forces terrestres, 
aux différentes directions intéressées). 

I est obligaloirement tenu au courant, 
dons un délai maximum d'un mois, des Slie 
tes données à ces rapports par les organismes 
iniéressés, 

li peut, éventuellement, 
racnt le secrétaire d'Elal de toute question 


saisir person 


inporlante n'ayant pas reçu uni te favo- 
rable IiUX conciusions d'un rapport lo 
contrô! 

Art. 3. — Le directeur du contrôle et du 
contentieux administre le corps du contrôle 


et soumet au secrétaire d'Etat toutes propos 


cilons concernant l'admission et promos 
tions dans le corps. 

sr 5. — La direction du ôle ct du 
contentieux comprend. 

Le cabinet du directeur; 

Le service spécial du contrôle extérieurs 

Le service du contrôle rentral; 

Le service du contentieux placé sous l'atte 
torité d'un sous-directeur. 

Le directeu du contrôle et du con! 
est assisté d'un directeur adjoint. 


Art 5%. — Le directeur du contrôle et du 
contentieux na délégation de la signature du 
secrétaire d'Etat 

to Pour tout ce qui concerne la mise ex 
œuvre du contrôle extérieur, 

Pour les allocations de réparations ele 
viles d'un montant inférieur à 50.006 fr.; 

3 Pour les pourvois et les réponses aux 
pourvois. 

Le directeur du contrôle et du contentieux 
Sous sa responsabilité, déléguer sa ÿle 
gualure à l'ux de ses subordonnés 
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Art. 6. — Les disposilions du présent arrêté, Art. 4. — Les dispositions du présent arrété, 
qui sers inséré rs ares oflidiel, seront ap- | qui sera inséré au Journal officiel, seront ap- ter justice militaire 


plhiquées à compter du décembre 1M41. 
Fait à Vichy, le 28 novembre 1%41. 
A! DARLAN, 


Direction des personnels civils. 


L'amiral de la flotte, ministre de la défens2 
nulionale, secrélaire G'Etat à la guerre, par 
intérun, 

Vu le décret du %3 novembre 191 portant 
organisation de l'administration centrale du 
secrétariat d'Elat à la guerre, 


Arrête: 
Art. 4er, — La direction des personnels 


civils: 


10 Traite de touies questions se rapportant 
au stalut et à l'adiminmistration des personnels 


civils titulaires et auxiliaires de l'administra- 


tion centrale; 

2e Assure l'administration générale des per- 
sonnels civils extérieurs du département de la 
guerre dans la mesure où cette administration 
n'est pas décentralisée aux échelons régionaux 
ou locaux; 

30 Tient la comytabilité des dépenses 
rentes à tous ces personnels civils ainsi que 
celles afférentes aux traitements du secrétaire 
d'Etat et du personnel militaire du cadre de 
l'administration centrale ; 


4 Eludie toutes questions de principe rela- 
tives au statut des fonctionnaires, à Ja situa- 
tion des empluyés, à la législation du travail, 
à l'application des mesures législatives inté- 
ressant les personnels civils, et en assure i’ap- 
plicalion après avis du général commandant 
en chef les forces terrestres; 

5° Assure l'achat, la conservalion, l’adminis- 
tration et tient la comptabilité des matériels de 
toute nalure de l’hôtel du secrélaire d'Etat et 
des bureaux du secrélariat d'Etat ainsi que 
l'administration, l'entretien, la réparation des 
baälinments du secrélariat d'Etat el l'exécution 
de tous services accessoires s’y rattachant; 

6° Est chargée: 

Du secrétariat de 11 commission de caserne- 
ment pour la répartition des locaux du secré- 
tariat d'Etat, 

Du service des impressions (Bulletin officiel, 
historiques), timbres et cachets officiels; 

7e Traite toutes les questions relatives aux 
civiles et allocations viagères annuel- 
es, aux secours attribués aux anciens perscn- 
neis du département de la guerre et | leurs 
ayants cause, à l'application des textes légis- 
latifs sur les curmuls; 

8° Détient les archives administratives (lois 
et décrets, dossiers des officiers rayés des ca- 
dres, matricules des corps de troupe et du re- 
crutement) et délivre toutes pièces à carac- 
tère militaire qui sont demandées au départe- 
ment de la guerre par des anciens militaires ; 


9° Légalise les signatures des autorités mi- 
Litaires ; 

10v Etablit toutes les prévisions budgétaires 
aux affaires relevant de ses at'ri- 

utions, 


Art. 2, — La direction des personnels civils 
re outre un cabinet, deux sous-direc- 
ons : 


La sous-direction des personnels civils : 

La sous-direction des pensions civiles et des 
archives administratives. 

Art. 3. — Le directeur des personnels civils 
à la délégation de signature du secrétaire 
d'Etat pour toutes les questions qui n'exigent 
Pas la signature personnelle de ce dernier. 


11 peut, sous sa responsabilité, déléguer sa 
Signature aux sous-direct urs, 


pliquées à compter du 8 décembre 1M41. 
Fait à Vichy, le % novembre 1911, 
Al DAILAN. 


Direction du budget et de la comptabilité. 


L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Etat à la guerre, par 

Vu le décret du % novembre 1%1 portant 
orsanisalion de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à la guerre, 


Arrête : 


Art. fer, — La direction du budget ct de la 
comptabilité est confiée en principe à un con- 
trôleur général où contrôleur dç l'administra- 
tion de l’armée. 


Art. 2 — La direction du budget et de la 
cotnplabilité : 

1° Donne toutes directives de technique fi- 
nancière concernant la préparation du budgct 
du département de la guerre; 

20 Centralise les propositions budgétaires du 
général commandant en chef les forces terres- 
tres et des diverses directions de l'administra- 
tion centrale après que ces propositions ont 
été soumises pour avis à la direction du con- 
trôle et du contentieux; 

0 Présente le projet de budzet au secrétaire 
d'Elat eu présence du général commandant en 
chef les for:es terrestres; 

4e Présente à :a signalure du secrétaire 
d'Etat tous les projets de textes d'ordre finan- 
cier et tous les règlements d'ordre comptable 
exigeant l'accord du département de l’écono- 
mie nationale et des finances. 

A ce titre, elle constitue l'intermédiaire obli- 
galoire entre le secrétaire d'Elat et les orga- 
nismes de l'administration centrale ayant éla- 
bli ces textes; 

5e Assure la discussion technique du budget 
et des divers projets de textes mentionnés au 
paragraphe 4 ci-dessus avec le secrétariat 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances. 

Aucune modification sur le fond ne peut 
être apportée, en cours de discussion, sans ap- 
probation du secrétaire d'Etat; 

Ge Etablit et émet les ordonnances de ee 
ment, de délégation, de virement des comptes 
el de changement d'imputation; 

7° Tient Ja comptabilité centrale des deniers 
et matières du département de la guerre, as- 
sure la reddition des comptes et répond aux 
référés de la cour des coraptes. 


rt. 3. — La direction du biwlget et de la 
comptabilité comprend : 
Le cabinet du directeur; 
Le service financier; 
Le service de la comptabilité centrale, placé 
sous l'autorilé d'un sous-directeur. 


Art. 4. — Le directeur du budget et de la 
comptabilité a délégation de la signature du 
secrélaire d'Etat: 

1° Pour lout ce qui concerne les directives 
de technique financière à donner aux divers 
organes de l'administration centrale au sujet 
de la préparation du budget; 

2° Pour les ordonnances de payement, de 
délégation, de virement de compte, les ra 
ports de liquidation, les réponses aux référés 
de la cour des comptes; 

3° La correspondance courante avec le dé- 
partement de l’économie nationale et des fi- 
nances. 

Il peut subdéléguer sa signature à l’un de 
ses subordonnés pour les affaires courantes, 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté, 
qui sera inséré au Journal of/iciel, seront ap- 
pliquées à compter du 8 décembre 1941, 

Fait à Vichy, le 28 novembre 1941. 

Al DARLAN. 


+0. 


L'amiral de la flotte, ministre de la ds. 
fense nationale, secrétaire d'Etat à la guerre, 
par intérim, 

Vu le décret du 28 novembre 191 portant 
crganisation de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à la guerre, 


Arrête: 

Art. 4er, — La direction de la justice milj- 
taire et de la gendarmerie est Chargée des 
questions intéressant: 

a) Au titre de la justice militaire: 

La préparation des projets de lois, décrets, 
instructions, circulaires concernant la juslice 
militaire {compélence, fonctionnement el pro- 
cédure des tribunaux militaires) ; 

L'étude des réformes susceptibles d’être in- 
troduites dans le code de justice militaire; 

L'examen et la transmission des demandes 
en revision des jugements rendus par les 
tribunaux militaires; 

L'établissement et la transmission des de- 
mandes de pourvoi dans l'intérêt de la loi: 

La transmission des dossiers de réhabilita- 
Uon; 

Les demandes d'extradition et la correspon- 
dance avec le secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères (commissions rogatoires et nolifi- 
cation de jugements à létranger, demandes 
de renseignements des parquets des tribu- 
naux militaires, etc.); 

Les demandes de poursuites en matière de 
presse danx les cas intéressant l'armée; 

L'application des lois d’amnistie ; 

La destilulion, la perte du grade (avis À 
fournir) ; 

Les insoumis et les déserteurs; 

Le classement et la stalislique des juge- 
ments; 

La vérification et l'exploitation des éla!s 
périodiques relatifs à l'activité des tribunaux 
Iüilitaires ; 

L'insiruction des recours en grâce, en ré- 
duction ou en commutation de peine, des de- 
mandes d'amnistie individuelle et d'admis- 
sion à la libération conditionnetle ; 

La suspension de l’exéculion des jugements 
rendus par les tribunaux militaires et deve- 
nus définitifs depuis plus de trois mois, la 
révGcation de celte mesure; 

* L'administration et la gestion du personnel 
de la justice militaire; 

L'administration des tribunaux et des pri- 
sons militaires (matériel, casernement) ; 

Le service pénitentiaire ; 

L'établissement des prévisions budgétaires 
se rapportant à la justice militaire; 


b) Au titre de la gendarmerie : 

La composilion, la répartition territoriale, 
l'emploi; l'exécution du service spécial, l'ins- 
truction des divers ékéments de la gendarme- 
rie; 

Les études techniques et l'élaboration des 
règlements relatifs à cette arme; 

L'administration et la gestion du personne: ; 

L'établissement des prévisions budgétaires 
se rapportant à la gendarmerie. 

Art. 2, — La direction de la justice militaire 
et de la gendarmerie comprend: 

Le cabinet du directeur; 

Le bureau de la justice militaire; 

La sous-direction de la gendarmerie. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté, 
qui sera inséré au Journal officiel, seront 
appliquées à compter du 8 décembre 1941. 


Fait à Vichy, le 28 novembre 1941. 


Al DARLAN, 
ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


Par pren des dispositions de l'arti- 
cle 1er de la loi du 2 août 1910, M. le général 
de brigade Delmas (J.-M.-V.) à été placé, à 
compter du 29 novembre 1941, dans la 2e sec- 
tion (réserve) du cadre de l'état-major géné- 


ral de l'armée. 


d 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Compagnie Fraissinet. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, et ie ministre secré!aire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 21 mars 1%41 organisant le 
contrôle des compagnies de navigation mari- 
time subventionnées ou ayant fait appel au 
concours financier de l'Etat, 


Arrélen!: 

Article unique. — Sont nommés comme re- 
présentants de l'Etat dans le conseil d'admi- 
nistration de la compagnie Fraissinet: 

M. le capitaine de vaisseau Chardenot, ad- 
joint pour le port au commandant de la ma- 
rine délégué de l'amirauté à Marseille. 

M Francois Richard, inspecteur des finan- 

Fait à Vichy, le 24 novembre 1941. 

L'amiral de la flotte, ministre secré- 


taire d'Etat à la marine, comman- 
dant en Che] des forces mariunes 
françaises, 


A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEN, 


Admission d'office à la retraite. 


L'amiral de la floite, ministre secrétaire 
d'Etat à la r:2rinc, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 

Vu la loi du 143 août 1440 portant interdiction 
des associations secrètes : 

Vu la loi du 11 août 1941, et nolainment son 
artiele 2; 

Vu la loi du 19 novembre 1941, et nolam- 
ment son article 7; 

Vu le titre d’ « officier » délenu par l’inté- 
russé dans la franc-maçonnerie, grande loge 
de France, localité de Berre, 


Arrèle : 

Art. er, — Le premier maître pilote d'avia- 
üon Samson (Albert-Alexandre) sera admis 
d'office à Ja retraite pour compter du lende- 
main du jour de la noûificalion du présent 
arrété, 

Art. 2. — Il bénéficiera, dans ceile posilion, 
des dispositions de l'article 7 de la loi n° 41758, 
du 140 novembre 1951, sur les sociétés secrètes. 

Fait à Vichy, le 28 novembre 1941. 

A1 PARLAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Par arrété en date du 28 novembre 1941, 
M. Tisset, professeur à la facullé de droit de 
l'université de Montpellier, est chargé d'une 
D temporaire au cabinet du secrélaire 

‘Etat, 


—+ 0 


N° 2763. — Décret du 7 juillet 1941 insti- 
tuant le comité d'organisation des en- 
treprises de spectacie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrélaire d'Elat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Vu la loi du 16 août 1940 portant orga- 
nisation provisoire de la production :- 
dustrielle, 


Décrétons : 


Art. 1e, — Il est créé pour les spectacies 
autres que les régies d'Etat nn comite 
d'organisation professionnelle du <pecta- 
cle, Ce comité connaît, sons l'autorité du 
secrétaire d'Etat à l'éducation natiouale et 
à la jeunesse, de toutes les questions éco- 


ticle ? de la loi du 16 août 1940, 


Art. 2, — Le comité d'organisation du 
spectacle est composé de sept membres dc- 
signés par le secrétaire d'Elat à l'édura- 
tion nationale et à la jeunesse, Chacun des 
membres représente les activités ressortis- 
sant à l’une des catégories suivantes: 


1° Théâtres et spectacies d'art; 

2° Autres théâtres ; 

3° Concerts sytmphoniques 

4° Tournces et théâtres démontables : 

Sp?ctacies forains, spectacles de cu- 
riosilés, music-halls, cirques ; 

6° Metlteurs en scène; 

7° Professions se rattachant aux théâtres: 
peintres de décors, fabricants d'accessoires 
ei d'appareils d'éclairage, costumiers. 


Art, 3. — Le secrétaire d'Etat à l’éduva- 
tion nationale et à la jeunesse chossit, 
armi les membres du comité d'organis1i- 
ion, un président, Celui-ci est chargé de 
prendre toutes mesures d'exécution et 
surer la coordination nécessaire entre 
organismes d'étude ou d'action consUtués 
par le comité; il représente la profession 
dans ses rapports avec les pouvoirs ou 
blies ; il convoque le comité toutes les fo 
qu'il le juge uliie; si la nature des ques- 
lions à traiter le justifie, il peut se borner 
à convoquer certains des membres qui 
composent le comité, 


Art. 4. — Les fonctions de membres du 


pas; toutefois, en cas d’empêchement du 
président, le commissaire du Gouvernr- 
ment peut désigner un membre du comité 
pour exercer les fonctions de président. 


Art. 5. — Il est inctitué pour chacur 
des catégories définies à l’arlicle 2 un bu- 
reau spécialisé, dont les membres sont 
nommés par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la pen. 
Chacun de ces bureaux est présidé par le 
membre compétent du comité d'organisa 
tion et soumis, au même titre que ce c°- 
mité, au contrôle du commissaire du 
Gouvernement ou de son délégué. 


Art, 6. — Le président et les membres 
du comité d'organisation et leurs 
rateurs adm'uistratifs sont tenus au secret 

rofessionnel sous les peines prévues pal 
’article 378 du code pénal. Is sont en c1- 
tre passibies, le cas échéant, des peine, de 
l’article 177 du même code. 


Art. 7. — Un décret, contresigné par le 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances et par :e secreirre 
d'Etat à l'éducation nationale et à la 
nesse fixera les conditions dans lesquei.es 
les cotisations prévues à l’arucle 4 de ja 
loi du 16 août 1940 pourront être perçues. 


Art, 8. — Les décisions du comité son! 
notifiées au commissaire du Gouvern?- 
ment. Celui-ci peut, dans le délai de huit 
jours à compter de Ja notification, fai’z 
connaître son refus d'approbation. Pas: 
ce délai, l’approbation est présumée. 


Art. 9. — Le comité d'’organisat'on est 


présenté par son président, qui peut 


nomique et technique définies par l'ar- ! 


léguer à un mandataire de son choix tont 
ou partie du pouvoir qu'il tient du présent 
aruc!e. 


Art. 10. — Les fonctions de commis<aire 
du Gouvernement prévues par l'article 3 
de la loi du 16 août 1940 sont dévolues an 
secrétaire général des beaux-arts qui peut, 
pour les affaires courantes et s'il le 
opportun, déléguer ses pouvoirs À un des 
fonctionnaires placés sous ses ordres 


Art. 11. — Le serrétaire d'Etat à ! 
calion naliona'e et à la jeunesse est 
chargé de l'exécution du présent décret, 


comité onu de président ne se déléguont ! 


doté de la personnalité civile; il est re- | 


qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 7 juillet 1941 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de 1 Ets 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


No 5003. - Décret du 27 novembre 1941 
portant transformation en lycée du col- 
lège d’Ajaccio. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie naticon!e et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à l'éduration 
nationale et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 mars 1K50; 

Vu la loi du 15 août 1941; 

Vu la délibération du municipal 
d'Ajaccio en date du 16 juin 1941, 


Décrétons : 


Art. — Je collège municipal d'Aiac. 
cio est transformé en Iveée à dater du 1° 
janvier 1942 et prendra le nom de !vrsa 
Fesch. 

Art. 2. — Les tarifs scolaires d'externat 
simple et d'externat surveillé seront 
égaux à ceux des lvetes des départements 


tixés par les décreis du 13 juin 1928 
‘groupe I) et du 30 septembre 1941. 
Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat À 


l’économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
À la jeunesse sont charecs de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


N° 5022, — Décret du 29 novembre 1941 
portant classement (sites et monuments 
naturels), 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et À la iennesse. 

Vu la loi du 2 mai 19%: 
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Vu l'arrèté du {0 août 1941, pris en ap- | 


plication de la Toi du 19 juillet 1941; 

Vu a lettre, en date du 28 mai 1941, 
pur laquelle Mme veuve  Bruno-Ferrat 
donne <on adhésion au classement envi- 
sagé, sous réserve du payement d'une in- 
dermnité de 5.000 fr.; 

Vu les autres pieces produites et jointes 
au dossier; 

La <ection de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil 
d'Etat entendue, 

Décrétons : 

1, — Les pareclles situées anx 
abords du fort Saint-André, à Villeneuve- 
lés-Avignon (Gard, et figurant au plan ca- 
dastral sous les n°% 488 p ct 489 de la 
seelion F, sont classés parmi les sites et 
monuments nalurels, 

Aït, 2, — Le secrétaire d'Etat à lédnea- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 

Fait à Vichy, le 1911. 
PH. VPÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
: 
Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


29 novembre 


Décret pour l'application de la loi du 10 août 
1941 sur les musées des beaux-arts, 


au Journal officiel du 2% novembre 
page 2156, colonne, après les mots: 
« l'ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Ajouter: 
« L'arniral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN », 
0 


Création de sections commerciales. 


Pur arrôé en date du 28 novembre 1941, 
Uue section commerciale d'enseignement tech- 
nique à orientation hôtelière a élé créée à 
l'école primaire supérieure de jeunes filles de 
Thonon-les-Bains, 


Par arrêté en date du 28 novembre 1941, 
une pre’essionnelle (section ménagère) 
a été créée au cours complémentaire de jeunes 
tilles de Rambouillet, 

+- 


Par arrèté en dale du 28 novembre 1941, 
une section industrielle d'enseignement tech- 
uique à clé créée à l'école primaire supérieure 
de garcons d'Hirson (Aisne). 


Par arrêté en date du 28 novembre 1941, 
une section commerciale d'enseignement tech- 
nique a été créée à l'école primaire supérieure 
de jeunes filles Sophie-Germain, à Paris. 


+ 


Lycée de Marseille. 


Le secrélaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeuncsse, 

Sur la proposition du préfet du département 
des Bouches-du-Rhône, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à a 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêle: 

Art, fer, ivcte de garçons de Mar- 
seille, sis rue du Khone, à Marseille, portera 
désorimais le nom lycée Maréchal-Pétain. 

Art, 2 — Le recteur de l'académie d'Aix 
et le préfet du département des Bouches-du- 
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
entrera en vigueur à compter de sa date de 
publication au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 novembre f941. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


+— 


Le 


Beaux-arts. 


Par arrété en late du 8 novembre 1941, 
M. Joseph-Eugèéne Szyler à été nommé jins- 
pecteur de l'enseignement musical pour une 
période de cinq ans. 


@ 


Liste de délivrance du diplôme de fin d'études 
d'école technique de jeunes filles. 


Par arrêté en Jale du 28 novembre 1941, 
le diplôme de fin d'études de l'école technique 
de jeunes filles de Lyon est délivré aux élèves 
dont les noms suivent, savoir: 


L — Section commerciale, 


1 Miles Ravatel (Renée). 
Gonnatd (Suzanne). 


3 Troncy (Georgette). 

4 hillon (Madeleine), 

5 Doreau (Jacqueline). 

6 Plan (Simone). 

7 Greniauit (Gisèle). 

Reuchsel (Laurette), 

9 seigne (Mauricette}, 

10 Besson (Lucienne). 

11 Geny (Gisèle). 

42 Rainelli (Florence). 

42 Valette (Merguerite}. 

14 Saliou (Raymonde). 

45 Game (Odette). 

46 Braveiti (Marie). 

47 Galland (jcannine),. 
IL. — Section industrielle. 

4 Miles Floquet (Marie-Antoinette). 

2 Briday (Eugénie). 

Mergoux (Odette), 

4 Sixdenier (Janine), 

Maujean (Yvonne). 

6 Charvier (Françoise). 

7 Poizat (Marguerite), 

Subtil (Gabrielle). - 

9 Godin (Jacqueline). 

10 Niewiadowska (Hélène), 

11 Ravier ‘Jeannei. 

13 Bernaud (Jeannej, 

15 Beynet (ltenise}. 

1 Marchand (Renée). 

145 Prunier (Madeleine). 

16 Garnier (Yolande). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Permis d'exploitation de mines, 


Par arrêté en date du 24 novembre 1941, 
un permis d'exp'oitation de mines de ga- 
lène, blende, pyrite el métaux connexes a 
été accordé à la Société minière de la Lou- 
batière, sur le territoire des comraunes de 
Lacombe, Laprade, Fonticrs:Cahardès et 
Cuxac-Cabardès (arrondissement de Carcas- 
sonne, département ge l'Aude), 


Ce permis d'exploitation est délimité ainsi 
qu'il suil: 

Au Nord-Ouest, par une ligne droite allant 
du point A, clocher de Laprade, au poiul k, 
clocher de Lacombe; 

Au Sud, par une ligne droite allant du 
point B ci-dessus délini au point C, point 
séodésique cote 803 (les Auges), sur Ja 
au 1/80000 ; 

A lEst, par une ligne droite allant qu 
point GC défini ci-dessus au point A, point de 
départ, 

Les limiles ci-dessus renferment une éten- 
Jue superficielle de 6% hectares, 

Le permis est valable pendant une durée 
de trois ans à dater de la publication du pre- 
sent arrêlé. 

Cet arrêté sera affiché par les soins du 
préfet, aux frais de la société titulaire du 
permis, dans les communes sur lesquelles 
porte ledit permis, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Services régionaux des assurances sociales, 


Par arrêté en date du 7 novembre 191, le 
montant mensuel des avances consenties au 
régisseur chargé du payement du personnel 
du service régional des assurances sociales de 
Paris à été porté de 2 millions à 2.500.000 fr. 


— + 


Attribution d'avantages aux vieux travailleurs 
salariés quittant une ville de plus de 50.000 
habitants. 


Rectificauf au Journal officiel du 18 novem- 
bre 1941: pag2 394, 2 colonne, article 4er, % 
et 10e ligne, au lieu de: « la date d'entrée en 
jouissance de l'allocation », lire : « le 15 
mars », 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 1969, — Décret du 29 rovembre 1941 
modifiant le décret du 11 août 1941 por- 
tant nomination des membres du comité 
général d'organisation des corps gras 
d'origine végétale et animale, 


Nous, Maféchal de France, chef de 1 Etat 
francais, 


Sur le rapport du ministre secretaire 
d'Etat à l'agricullure, du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement et du secrétaire u siat 
à la production industrielle, 

Vu Ja loi .u 16 août-1940 concernant l'or- 
pos provisoire de la production in- 
dustrielle ; 

Vu la loi du 13 juillet 1941 portant créa- 
tion d'un comité général d'organisation des 
corps gras d'origine végétale et animale. 

Vu le décret du ft août 1941 portant no- 
mination des membres du comité général 
d'organisation des corps gras d'origine vé- 
gétale et animale, 


Décrétons: 
Art. 1°, L'article du décret dn 
11 août 1941 cet modifié comme suit ; 
« Est normmé président général du co- 
mité général d'organisation des corps gras 


+ 
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d'origine végétale et animale: M. 
Darquier ». 

Art. 2. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du comité génét- 
ral d'organisation des corps gras d'origine 
végétale et animale et des trois comités 
d'organisation spécialisés sont attribuées 
comme suit: 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le secrétaire d'Elat au ravi- 
tanlement: M. Blanchard. 

Four le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle: M. Rougier. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire «a ntat 
à l'agriculture, le sccrélaire d'Etat au ra- 
vitai'lement et le secrétaire d'Etat à la 
production industrielle sont chargés, cba- 
cun en ce qui le concerne, ue lexéeu..on 
du préser: décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIL PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le secrélaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


René 


L: secrétaire d'Etat 
à la produclion industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


© 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Elat au ravilaillement, 

Vu le décret du 21 octobre 1910 autorisant 
la délégation de signature; 

Vu le décret du 17 novembre 1941 nommant 
le directeur des services économiques ct finen- 
ciers à l'administration centrale, 


Arrête: 

Article unique. — Dans la limile de £re 
altribulions, délégation permanente est den- 
née à M. André hrunet, directeur des services 
économiques et financiers, à l'effet de signer, 
au nom du secrétaire d’Elat, tous actes, dé- 
cisions ou ordonnances de payement, de vire- 
ment et de délégation, tous avis d'ordonnance, 
ainsi que tous ordres de recettes, à l'exi'1- 
sion des décrets et arrêlés, 

Fait à Vichy, le 20 novembre 1941. 

PAUL CHARBIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 828, — Décret du 21 février 1941 relatif 
à la formation des cadres du laboratoire 
national de radioélectricité. 


Nous, Maréchal de France, chef de : Etat 
français, 

Vu la loi du 22 janvier 1° :1 relative à 
l'organisation du laboratoire national de 
radioéiectricité ; 

Vu le décret du 3 juin 1907 relatif au 
corps des ingénieurs des postes, «:cgra- 
phes et té. phones, 


Décrétons : 
Art. 47, — En vue d'assurer Ja constitu- 


més ingénieurs des postes, télégraphes 


session du brevet de la % section de l’écal 


juin 1907. 
Art. 2. 
Mmuniéäuuns est chargé de l'exécution 
present dceret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 21 févric: 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Services extéricurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrélé en date du 2S novembre 1941, ont 
été promus: 

1° Receveurs de % classe, les receveurs de 
Je classe désignés ci-après: 

A Givors, M. Albertin-Sigot, de Forcalquier. 

A Chamonix-Mont-Blanc, M. Pain, de Tain- 
l'Hermitage : 

20 Chef de bureau central télégraphique de 
2e classe à Toulouse, M. Cohade, chef de bu- 
reau de tri de 2e classe à la méme résidence. 


— 6 
Par arrêté en date du 27 novembre 191, 


M. François, receveur de 2% classe, retraité, 
a élé nommé receveur de ?2e classe honoraire. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4910, — Décret du 21 novembre 1941 
modifiant le décret du 6 àt 1221 
tant organisation du personnel des &: - 
soreries coloniales. 


Nous, Maréchal de Francé, chef de l'Etat 
français, 


à le décret du G août 1921 portant 
organisation générale du personnel dans 
les trésoreries coloniales, spécialement 
l'article 13; 

Sur Je rapport du minstre secrétire 
d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies, 


Décrétons : 


Art. 1%. — Par dérogation à l'article 13 
du décret du 6 août 1921 et pour &°e du:xe 
de deux années, la date des concours pour 
le recrutement des commis du Trésor duns 
les terriloires relgvant du secrétariat d’itat 
aux coionies fixée  rété gou- 
verneur général ou du gouverneur 
mois à l'avai seulement. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances 


tion des cadres du labüratoire 1ational de 


radioélectricité réorganisé par la loi du 
22 janvier 1M1, les ingénieurs attachés à 
cet établissement à la date d'entrée en vi- 
gueur de ladite joi et qui bénéficiaient du 
statut fixé par le üécret du 30 janvier 1:45, 
pourront, jusqu'au 31 mars 1931, être nom- 


téléphones sans avoir à justifier de !a pos- 


nationale supérieure des postes, télégra- 
phes et téléphones, exigée par le décret du 


— Le secrétaire d'Etat aux com- 


chargés, chacun en ce qui le concerne; 
de l'exécution du présent déeret 
Fait à Vichy, le 21 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies. 
A! FLATON, 
_., Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEN. 


Concours d'ingénieur adjoint des travaux 

pPubiics des colonies, 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 9 mai 19% portant organe 
sation générale des services des travaux pu- 
blics et des mines ces lonies et statut du 
personnel et les textes qui l'ont modifk : 

Vu le décret du 22 février 1928 ter lant À 
incochine les dispositions du décret du 9 
1996 ; 

AL les arré'Cs des 15 décembre 1 16, 23 août 
1937 et 5 mars 19% fixant les c nditions et les 


programines des épreuves des concours direct 
el prolessionnel pour l'accession au crade 
d'ingénieur adjoint des travaux publies et des 
Inines des colonies; 

Vu l'arrêté du 28 février fixant les n- 
dilions et !2s programmes des énreuvrs du 
concours professionnel pour l'admission au 


grade d'ingénieur principal des travaux pu- 
blics et des minces des colonles ; 


Vu l'arrêté du sep'embre 1941 mix flant 
Profisoirement les conditions des épreuves 
des concours direct et professionnel pour l'ac- 
cession au grade d'ingénieur adjoint et du 
conrours professionnel pour l'admission au 
grade d'ingénieur princinal des travaux publics 


et des mines des colont 8, 


Arrête : 


Art, fer, — Les épreuves d'admissibilité du 
concours direct et du concours professionnel 
pour 1 On au grade d'ingénieur adjoint 
des rivaux publics et des mines des colonies 


el los uves de Ja premiere parie du 


cours essiounel pour l'admission au grade 
d 44 ur principal de travaux publics et 
es mines des colonies s'ouvriront en juin 


La exacte de commencement des (pren- 
ves et les villes où e!les ceront 
portées en temps utile, à la connaissance des 
candidats. 


seront subies 


Les demandes d'au‘orisation À nrendre 7 

p.cces réglementaires ainsi que de l'encarce- 
ment, de la part du candidat, d'accepter un 
posie dons un service quelconque des travaux 


publics où des mines des possessions fran- 
Gaiscs recevant du secrétariat d'Etat aux ce- 
lonies. 

Elles devront parvenir avant le 1 février 
1942 : 
1° Au secrétariat d'Etat aux colonies ‘ins- 
pection générale des travaux publics), à Paris, 
pour les candidats résidant en zone occupée ; 
20 Au secrétariat d'Etat aux colonies (ins- 
pection générale des travaux publics), à Vi by, 
pour les candiiats résidant en zone libre ou 
en Afrique du Nord; 

3° Au siège du gouvernement général ou du 
gouvernement pour les candidats résidant dans 
une Coionie, dans un pays de protectorat ou 
pays sous mandat. 

Art. 2. — Sont fixées provisoirement comme 
suit le nombre de places mises au concours 
direct d'ingénieur adjoint: travaux publies, 
quinze; mines, deux; 

Au concours professionnel d'ingénieur ad- 


et le secrétaire d'Elat aux colonies scnt | 


joint: uavaux publics, dix; mines, deux, 


= 
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Au concour: professionnel d'ingénieur prin- 
cipal: travaux publics, huit; mines, deux. 
Fait à Vichy, le 26 novembre 1951. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies 
Pour le secrétaire d'Etat 
el par délégation: 
Le secrétaire général, 
it. FATOUU, 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AVIS & COMMUNICATIONS 


— — 


Ministère de l'agriculture, 


Décision n° M. 2, du 15 novembre 1941, du 
président délégué général du comité ce ntral 
des groupements  interprofessionnels  lat- 


tiers 


Le président délégué général du coraité 
central des groupements interprofessionne:s 
laitiers, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 sur l'orgainisa 
tion laibère; 

Vu le décret du 22 août 1950 attribuent aa 
comité central des groupements interprofes- 
sionnels laitiers les pouvoirs définis par la loi 
du 16 août 1940; 

Vu la loi du 4 oc tobre 1941 relative à l'or- 
ganisation soc.ale des professions ; 

Vu le décret du 2? novembre soit portant 
homologation d'un nouveau règlement n° 
‘application de la loi du ?7 juitlet 1940), 


bécide : 

Art. {r, — En vue de permettre au comité 
central, habilité à cet effet, de présenter à 
l'agrément du Gouvernement des propositions 
de statuts et règlements intérieurs des pro- 
fessions laitières; 

En raison de l'inexistence actuelle d'une 
organisation syndicale homogène et conforme 
à l'esprit des instructions et textes nouveaux; 

Et afin de provoquer la création de ceil: 
organisation, 
le président délégué général du comité cen 
tral des groupements inlerprofessonnels lai- 
tiers pourra accrédiler auprès du président 
délégué de chaque commilé de gestion du gron- 
pement interprofessionnel laitier déparle Inen- 
tal, un représentant atltitré de la section des 
industries laitières et des commerces de col- 
lecte des produits fermiers. 

Le comité de gestion du groupement inler- 
professionnel lailier départemental peut, pour 
cette désignation, faire des propositions au 
comité central, 


Art, 2, — Le représentant, désigné, comme 
il est dit ci-dessus, stimulera et préparcra 
l'organisation syndicale de base qui serait 
régie par des slaluls conformes aux modèles 
type 4 établis par le comité central. 

il effectuera le dépôt légal de ces ctatuts, 
après qu'ils auront été visés par le directeur 
de Ja section des industries laitières et des 
commerces de collecte des produits fermiers 

Il recucillera et transmettra au directeur de 
Ja section les demandes d'agrément. 

Pendant la période intervenant entre le dé- 
pôt légal des statuts et l'agrément ci-dessus 
mentionné, le représentant attitré aura, sous 
le contrôle du directeur de la section, les 
attributions et les pouvoirs de l'association. 


Art. 3. — Le représentant attitré azira con- 
formément aux instructions du directeur de 
la section des industries laitières et des com- 
imerces de collecte des produits fermiers. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1941. 


Le président délégué général du comité 
central des groupements interprofes 
sionnels lailiers, 

CHAUDRUC BE CRAZANNES, 

u: 


Le commissaire du Gouvernement, 
JEAN-PIERRE LUCAS, 


Vichy — imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 1 
R. Davon-Taucs, 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et 
Monnaics d'argent, de nickel 
Co: np! es courants posiaux. 
Dispor 1ibi lités à vue à l'étranger 
Avances sur Jingots et monnaies 
Portefeuille cominercial et d'effets publics: 
Effets escomptés sur la France........  7.0623.159.619 42 
Effets garantis par l'office des céréa- 
les f du 1» août 1936, décret du 


29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941)... 4.000.000 » 


escornplés sur l’élranger....:..…. G51.697 
Effets négociabies et autres emplois à court terme à 


Effets négociab! es achetés en France ‘(dé icret ‘au 17 juin 


Avan® es à trent e jours au maximum sur efets publi cs 


sons du négoce iables du février 1940 
approuvée par le décret du 29 février 1910)...........e.. 
Bons négociables de la caisse aulonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931:........ 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1557; convention 
du 29 mars 1853: loi du 12 juin 1878 prorogée; 1015 des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 18 
et 25 juin 1928; convention du 42 novembre at décret 
du 12 novembre 4928)........ 
Avances provisorres à J'Elat {convention du "septem- 
bre 19% approuvée par le décret dn 1° septembre 1929, 
convention du 29 février 1910 approuvée par le décret 
du 29 février 1940 et du 9 juin 1940 
par le décret du 9 juin 
Avances provisoires sans consenties à l'Etat en 
vue du payeme nt des dépenses d'entretien des troupes 
al'ernandes d'occupation en Frince (conventions des 25 
août, 29 octobre, 12 et 20 décembhre 1910, 20 février, ” 
avril, 40 mai, 11 juin et 11 septembre Re 
Rentes pourvues d'atfectations spéciales (loi du 17 mai 1534: 
décrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de la RÉ 


PASSIF 
Capifa! de Ja Banque............... 
Bénéfices en addilion au capital (lois ‘des 9 juin 1857 et 
17 novembre 1897)..... 
Réserves mobilières légales ‘(loi ‘du 17 mai 1834: ’décreis ‘des 
27 avril et 2? mai 1815: loi du 9 juin 14857). 
Engagements à vue: 
Billets au porieur 
Comptes courants créditeurs : 
ompte courant du Trésor public... 51.188.617 99 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement..........,...  1.247.380.875 03 
Comples courants et comptes de 


dépôts de fonds................. 22,526.027.186 11 
Dispositions et autres 


Administration centrale des Reichskre- 


Total. 


AU 
6 NOVEMB. 1941 


Cf 
54 
1.053.951.994 13 
J0.S1S.611 14 


.628.111.286 93 


5.870.815.000 » 
13 


30.000.000.000 »} 


_5.302.711.228 25 


10.000 .600.000 


129.608.627.116 30 


2 
1.000.000 » 
1 


| AU 
30 OCTOBRE 1941 


81.597: 193. 813 01 
611.821. 695 61 
1.053, 005.616 90 
78 1.558 74 

» 


3. 129. 190.970 75 


10.000.000.000 » 
60.500.000.000 » 


129.518.205.300 60 


112.980.750 14 
4.000.000 
7.109.720.866 82 


317.195.097.558 60 


182.500.000 » 
303.291.151 €1 


22.105.750 1% 
4.000.000 » 


256.672.400.910 


88.620.556.876 48 


2.883.910 .580 48 


348.682,705.571 61: 


182.500.000 » 
502.231.454 81 


22.105.700 11 
4.000.000 » 


.681.132.925 » 


83.202.013.622 16 


195.097.568 60 


2.797.113.806 49 


Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France. 
Signé: BREART DE BOISANGER. 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


[ Au 6 novembre 1941. Kous 30 octobre 194. 


TAUX DES 


OPERATIONS 


Escompte 7] 1,75 0/0 


Engagements à 957.786 48,3 
5 13.886.146.547 16. Avances sur titres... 3 0/0 
aux engagements à vue. 


24 50 24 Arances à 90 jours... 41,75 0/0 


= 
| 
0.851.815.500 » 
977.:80.000 » 932.735.000 
, 
| 5.302.711.228 25 
: 
| | 
| 
_6:51 - 
| 
= 
— 
| 


